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Le discours inaugural 
déçoit les syndicats 

C I L L E S N O R M A N D 
du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

L es leaders syndicaux Ge­
rald Larose (CSN), Diane 

Lavallée ( F I I Q ) et Lorraine 
Page (CEQ) se sont dits pro­
fondément déçus du discours 
du trône, de même que de ce­
lui du premier ministre Robert 
Bourassa, Mme Page soutenant 
même que ni l'un ni l'autre ne 
comportait de vision sociale, 
de vision responsable de la so­
ciété québécoise, pas plus que 
de vision d'avenir pour les 
Québécois. 

De passage dans la capitale 

Four réclamer le retrait de 
application du décret minis­

tériel faisant perdre aux infir­
mières qui ont fait la grève une 
année d'ancienneté par jour­
née non tavaillée, dans la fou­
lée de la Loi 160, les trois diri­
geants syndicaux ont assisté à 
l'ouverture de la première ses­
sion de la 34 e législature, après 
avoir rencontré des députés du 
Parti québécois, en matinée. 

«Lorsque le pouvoir est dé­
réglé, il appartient à l'opposi­
tion de faire l'impossible pour 
que l'ordre revienne», d'expli­
quer Gerald Larose, en faisant 
allusion aux multiples problè­
mes et aux coûts supplémentai­
res que les sanctions de la loi 
160 imposent au milieu de là 
santé. 

Concernant le discours du 
trône, le président de la CSN a 
déclaré que le gouvernement y 
démontrait qu'il n'avait pas 
«le gros bout du manche» re­
lativement aux questions im­
portantes. «Après s'être fait 
passer le libre échange, après 
s'être fait passer de façon très. 
régulière la hausse des taux 
d'intérêt, et le retrait du gou : 

vernement fédéral de l'assu-
ranc'e-chômage, qui produit! 
d'avantage d'assistés sociaux, 
voilà qu'on va se faire passer la 
TPS», dit-il. 

Ajoutant que ce n'était pas 
«avec deux coups de gueule» 
qu'on allait régler les problè­
mes économiques du Québec, 
M. Larose trouve scandaleux 
que l'on veuille développer la 
machine pour réduire la con­
tribution des employeurs à la 
Commission de santé et de sé­
curité au travail (CSST), ce 
qu'il qualifie de cadeau aux 
employeurs, alors que les nor­
mes québécoises sont en-des­
sous des normes de l'ensemble 
des dix provinces, que les in­
demnités ne sont pas indexées 
et que 20 000 cas sont toujours 
devant les tribunaux. 

M. Larose considère que M. 
Bourassa ferait bien, avant de 
se réjouir de l'état des relations 
de travail au Québec,'d'aller 
voir dans le secteur privé. «Il 
constaterait qu'on y gère son 
personnel avec beaucoup d'at­
tention, plus que dans le passé 
et avec une certaine gratifica­
tion qu'on n'a pas dans le sec­
teur public», souligne-t-il. 

Le président de la CSN est 
aussi d'avis que le gouverne­
ment devrait d'abord,prendre 
soin de ce qui existe déjà avant 
d'injecter ne nouvelles som­
mes dans les reseaux publics 
d'éducation et de santé. 

Les recettes du Québec piquent du nez 

De son côté. Lorraine Page, 
présidente de la CEQ, soutient 
que les sept années de crois­
sance économique invoquées 
par M. Bourassa su sont tradui­
tes par un appauvrissement 
d'une partie importante de la 
population, de même que par 
un désengagement de l'Etat de 
ses services publics d'éduca­
tion et de santé. «On peut s'in­
quiéter de ce que réserve main­
tenant la période de ralentisse­
ment é c o n o m i q u e 
appréhendée», dit-elle. 

Elle soutient que le gouver­
nement maintient un discours 
étroitement économiste, basé 
sur la diminution du déficit 
plutôt que sur la relance des 
services publics plutôt que sur 
l'engagement de l'État comme 
moteur économique, comme 
m a i t r e d 'oeuvre du développe­
ment de la société québécoise 
et comme premier partenaire 
intéressé à la création d'em­
plois. 

Mme Page déplore que le 
gouvernement n'ait d'autre vi­
sion d'avenir que de «s'accro­
cher à l'Accord du lac Meech », 
dont elle dit que ce n'est pas 
parce que le Canada anglais 
n'en veut pas qu'il devient bon 
pour le Québec. Elle rappelle 
le désaccord de sa centrale 
avec cette démarche du gou­
vernement, soutenant qu'il 
s'agit d'un mauvais «accord» 
pour le Québec, parce qu'en-
deça des conditions que le 
Québec a toujours réclamées. S 

Diane Lavallée, présidents 
de la Fédération des infirmiè­
res et infirmiers du Québec 
(FIIQ). dénonce ce discours en 
ie qualifiant de très pauvre à 
l'endroit des affaires.sociales 
et de la santé. 11 lui 4 semblé 
qu'on a relégué aux oubliettes 
le dossier-testament de l'ex -̂mL* 
nistre Thérèse Lavoie-Roux, 
ou le Livre blanc sur. la .régio-

. naliitation des services de; san*, 
té, dont M. Bouçassà^n'a^pas 
dît un-mot. 

Mme Lavallée estime qu'un 
gouvernement responsable au­
rait dù, dans son discours inau­
gural, faire une place impor­
tante aux salariés dans le mon­
de du t ravai l . Tous ont 
dénoncé l ' invraisemblable 
charivari/administratif qu'en­
gendre l'application des sanc­
tions de la loi 160. 

Pour le Conseil du patronat, 
le contenu du discours inaugu­
ral pronconcé hier à l'Assem­
blée nationale est riche et pro­
metteur. 

• ,*'.. *. -'" *1  

Le président du. Conseil du, 
patronat, Ghislain Dufour, 
s'est réjoui particulièrement de 
la yqlonté.exprimée par le pre­
mier ministre de ne pas- aug­
menter le deficit budgétaire du 
gouvernement et de faire face 
aux défis cju'il a identifiés par 
des réallocations de ressources 
plutôt que par de nouvelles dé­
pense?. 

• •• * •j 
Le'Conseil du patronat par­

tage- le~ diagnostic prononcé 
par lé premier ministre au su­
jet'du ralentissement économi­
que et applaudit la prudence 
du gouvernement, sa «vision à 
long terme», qui consiste à se 
serrer la ceinture maintenant 
pour é v i t e r d 'hypothéquer 
l'avenir. 
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D E N I S L E S S A R D 
du bureau de la Presse 

QUEBEC 

L es problèmes f inanc ie r s 
d'Hydro-Québec commen­

cent à se refléter dans les finances 
publiques. Dans sa synthèse tri­
mestrielle des opérations finan­
cières, pour la période allant jus­
qu'au 30 septembre dernier, le 
ministère des Finances a signalé 
hier une diminution de 100 mil­
lions $ des recettes d'Hydro par 
rapport à ce qui était prévu dans 
le budget de mai 1989. 

À quatre postes, les rentrées de 
fonds de Québec étaient, en sep­
tembre dernier, de 221 millionsS 
inférieures à ce qui était prévu. 
Seul un supplément inespéré de 
104 millionsS tiré des impôts 
1988 des contribuables et des 
compagnies a permis de ramener 
à 117 millionsS le manque à ga­

gner de Quebec, par rapport aux 
attentes du budget. 

Fait à signaler, les dernières 
élections générales auront coûté 
43,5 millionsS. Il s'agit essentiel­
lement des remboursements de 
dépenses des candidats, faites à 
même le trésor public, et des sa­
laires de l'armée des recenseurs et 
des scrutateurs. 

Principale ponction, Hydro-
Québec amène 100 millionsS de 
moins que prévu aux coffres. Le 
faible niveau des pluies entraî­
nant une diminution des exporta­
tions interruptibles vers la Nou­
velle-Angleterre et la mise en ser­
vice d'une centrale au mazout ont 
réduit la rentabilité des opéra­
tions d'Hydro pour le gouverne­
ment. En outre rien n'indique 
que la situation s'améliorera pour 
les deux derniers trimestres de 
1989, reconnait-t-on aux Finan­
ces. 

Signe certain d'un ralentisse­
ment économique, les rentrées de 
la taxe de vente au détail encais­
sent un recul de 35 millionsS sur 
le niveau prévu. 

Québec doit débourser en outre 
50 mil l ionsS de plus qu'il ne 
l'anticipait pour combler notam­
ment le lourd déficit du Groupe 
MIL (anciennement Marine in­
dustrie ). 

Une autre réduction de 37 mil­
lionsS des recettes — par rapport 
aux prévisions — vient des chan­
gements apportés en juin aux 
droits sur les mines. 

En revanche, le manque à ga­
gner de 117 millionsS sera com­
pensé par une augmentat ion 
équivalente des transferts fédé­
raux. Ottawa accordera 70 mil­
lionsS de plus que prévu au cha­
pitre de la péréquation, une haus­
se mécan ique l iée à une 
augmentation des revenus pro­

vinciaux dont tient compte ce 
programme fédéral. En outre, en 
raison de l'augmentation des dé­
penses d'aide sociale, Ottawa in­
jectera 47 millionsS de plus que 
ne le prévoyait Québec lors du 
discours du budget, en mat der­
nier. Québec dépensera 76 mil­
lionsS de plus qu'il ne le pré­
voyait pour l 'aide sociale, on 
avait sous-estime le nombre des 
bénéficiaires. 

Québec dépensera aussi 80 mil­
lionsS de plus qu'il ne le pré­
voyait pour le réseau routier et 17 
mill ionsS pour le programme 
d'assurance stabilisation. 

Québec prévoyait en mai des 
revenus au tonomes de 
24 456 000 000$ et des transferts 
fédéraux de 6 562 000 000$ . Ces 
prévis ions sont rajustées à 
24 3 3 9 0 0 0 0 0 0 $ et 
6 679 000 000$. La réduction de 
117 m i l l i o n s S des recettes est 
épongée par Ottawa. 

Trois nouveaux députés du Parti Egalité: PHOTO RfUTER 

L'anglais s'installe avec le PÉ à l'Assemblée nationale 
A N D R É P É P I N > 
du bureau de La Presse ; 

un échec 
Meech, Québec réagira 
D E N I S L E S S A R D 
du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

L e gouvernement du Québec 
ne pourra pas encaisser sans 

broncher l 'éventuel échec de 
l'Accord constitutionnel du lac 
Meech, a prévenu hier le premier 
ministre Robert Bourassa. 

À sa première intervention, dès 
le retour de l'Assemblée nationa­
le hier, M. Bourassa a profité de 
la tribune offerte pour réfuter 
l'argumentation des trois provin­
ces — le Nouveau-Brunwick, le 
Manitoba et surtout Terre-Neuve 
— qui refusent toujours de faire 
ratifier l'accord par leurs législa­
tures provinciales. 

«La non-ratification de l'ac­
cord constituerait sans le moin­
dre doute une erreur historique 
aux conséquences imprévisibles», 
a soutenu M. Bourassa. 

«Il est clair que le Québec ne 
pourra accepter avec passivité et 
indifférence le rejet de sa volonté 
politique de réintégrer la fédéra­
tion canadienne avec des deman­
des particulièrement modérées», 
a-t-il prévenu. 

Pour les proches conseillers de 
M. Bourassa, Québec envisage de 
faire des gestes au début de 1990 
si la tournée du sénateur Lowell 
Murray auprès des provinces ré­
calcitrantes parait infructueuse. 

9 

On reste muet toutefois sur ce 
que pourraient être ces initiati­
ves, mais M. Bourassa a longue­
ment insisté hier, sur les pouvoirs 
que conférait au Québec l'Accord 
du lac Meech, notamment en ma­
tière d'immigration. 

Au passage, M. Bourassa a ré­
pliqué aux arguments du Terre-
neuvien Clyde Wells et du Mani-
tobain Gary Filmon, qui repous­
sent l'Accord du lac Meech parce 
qu'il conférerait trop de pouvoirs 
au Québec. 

Pour M. Bourassa il est «ironi­
que» de constater que ces provin­
ces, opposées à la clause sur le ca­
ractère distinct du Québec, sans 
effets sur l'application du reste de 
la constitution, étaient en faveur 
de la clause dérogatoire ( nonobs­
tant) qui, elle, permet de suspen­
dre des articles de la Charte cana­
dienne des droits. 

En outre, ces avocats d'un Ca­
nada central fort, qui ne veulent 
pas qu'on limite le pouvoir fédé­
ral de dépenser sont «paradoxale­
ment», les apôtre d'une réforme 
du Sénat, susceptible de réduire 
les pouvoirs du gouvernement fé­
déral. 

Finalement, «il est très difficile 
de suivre» ceux qui refusent que 
le Québec soit une société distinc­
te, jamais le Québec n'aura été 
«plus distinct et isolé» que si l'ac­
cord échoue, de rappeler M. Bou­
rassa. 

et 

QUEBEC . 
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• À our l'entrée officielle dès 
• ^ ' q u a t r e députés anglophones 

.du Parti Egalité; l'anglais a été 
fréquemment utilisé, hier à l'As­
semblée nationale. Depuis l'adop­
tion de la fameuse loi 1.78 sur l'af­
fichage commercial, c'est la pre­
mière fois hier que plusieurs 
députés.et dignitaires utilisent 
l'anglais. 

Le lieutenant gouverneur Gil­
les Lamontagne a plusieurs fois 
utilisé l'anglais dans son discours, 
de même que le. nouveau prési­
dent de- rassemblée,' le député 
Pierre SainfQrfgc, de fa nouvelle 
circonscription de .Lapinière. Le 
chef du Parti Egalité, M'. Robert 
Libman, a -lui-même souhaité la 
meilleure dés chances à M. Saint-
Onge en utilisant l'anglais. 

Le premier ministfe^Ré^e'r.r 
Bourassa, toutefois , n'a parlé- que 
français en livrant son -discours 
inaugural. 

Le chef de l'opposition/M. Jac­
ques Parizeau, a cependant rappe-r 

lé brièvement «la longue histoire 
du Parlement de Québec», un des 
plus vieux au monde. Depuis 

deux cents ans..le problème de ;la 
langue fait l'objet de débats pas­
sionnés. Citant Edmund Burk, un 
grantf pa/Iemenjaire anglais, M. 
Parizeau a' dit:.«Essayer d'amal­
gamer deux pekpies ayant des 
langues, des lois,"des moeurs dif­
férentes, ce serait une pure fol ie ». 
; t és représentants anglophones 
ont affirmé, en conférence de 
presse, qu'ilsn'ont pas l'intention 
de gêner les travaux parlementai­
res, mais, unaniment, ils affir­
ment avoir l'intention de s'adres­
ser en anglais aux ministres an­
glophones, gj 

MM. Libman, de d'Arcy Mcgee, 
et Richard Holden, de West-
mouht, indiquent.qu'ils enten­
dent profiter, de tout le temps qui 
leur sera alloué. M. Holden, qui 
jouera le rôle de leader en Cham­
bre pour sa formation, sans avoir 
officiellement ce statut, a déjà eu 
plusieurs entretiens avec le leader 
du gouvernement, M. Michel 

* Page, e £ c e ' u * de l'opposition, M . 
Guy Chevrette. .'. 

«Nous avons jusqu'à mainte­
nant une excellente collabora­
tion. Le nouveau président, M-
Saint-Onge. a par ailleurs l'inten­
tion d'être sévère», a expliqué M. 
Holden. 

Rappelant que la période de 

m 

questions au gouvernement fédé­
ral permet souvent une quinzaine 
de questions en 45 minutes, com­
parativement à trois ou quatre à 
Québec, le groupe Égalité espère 
qu'une plus grande vigilance du 
président permettra aux anglo­
phones de poser des questions 
complémentaires. 

M. Holden étudie présente­
ment tout le détail du règlement 
pour revendiquer les droits de sa 
formation. Il y a, par exemple, 
une différence entre groupe par­
lementaire et parti politique, 
comme le fait valoir le règlement. 

M. Holden prévoit une querelle 
avec le Parti, québécois au mo­
ment où le PÉ demandera des bu­
reaux à l'Assemblée nationale, 
pour ses services de recherches. Il 
ajoute cependant que les discus­
sions sont «harmonieusesb» avec 
le leader et le président de l'as­
semblée pour l'obtention de som­
mes importantes que le Parti Éga­
lité pourra consacrer à la recher­
che. On parle de 65 000$ versés 
annuellement à ce poste. 

Les députés du groupe anglo­
phone, rappelons-le, jouissent par 
ailleurs d'une place privilégiée 
dans les rangs de banquettes puis­
qu'ils font face au président. De 
chaque côté d'eux, le premier mi­

nistre, le chef de l'opposition et 
les deux leaders prennent place. 

L'espace est de plus en plus res­
treint sur le parquet de l'Assem­
blée nationale, la réforme électo­
rale définissant de nouvelles cir­
conscriptions tous les quatre ans. 

Sauver le Canada 

Le groupe des quatre députés 
entend intervenir fréquemment 
pour promouvoir l'entente cons­
titutionnelle du lac Meech. Le 
chef Libman entend d'ailleurs in­
sister auprès du premier ministre 
pour qu'il accepte de négocier 
avec les autres provinces. On sait 
qu'au coeur de cette entente, il y 
a la reconnaissance par le Canada 
du Québec, société distincte. 

Les premières questions que 
poseront les députés anglophones 
doivent d'ailleurs porter sur cette 
entente et la question linguisti­
que. 

M. Libman réagira officielle­
ment demain au discours inaugu­
ral d'hier. Demain, une motion 
sera déposée par le PQ pour que 
soit reconnue une journée des pa­
triotes. Le député Gordon Atkin­
son, de N.-D.-G. interviendra à ce 
sujet pour souligner la participa­
tion des anglophones à cette pé­
riode difficile du siècle dernier. 

Un discours qui trahit un problème de crédibilité 
— Jacques Parizeau 

C I L L E S N O R M A N D 
du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

L e discours inaugural de la 
première session de la 34 e lé­

gislature trahit un sérieux problè­
me de crédibilité pour le gouver­
nement Bourassa, estime le chef 
de l'opposition, Jacques Parizeau, 
qui réintégrait le Salon de la race 
après une absence d'exactement 
cinq ans: 

Le président du Parti québé­
cois, qui s'exprimera plus longue­
ment aujourd'hui, lors de son dis­
cours devant l'Assemblée natio­
nale, s'est dit étonné du contenu 
du discours du trône, qu'il a com­
paré à une liste des domaines où 
le gouvernement est accusé de­
puis un an et demi de ne rien fai­
re, mais relativement auxquels il 
promet de bouger sans préciser 
en quoi, ni comment. 

I 
«l'ai compté près d'une qua­

rantaine de champs d'action où lé 
gouvernement promet qu'il fera 
quelque chose, sans rien de plus»; 
de souligner M. Parizeau, ajou­
tant que ce discours était en quel­
que sorte un décalque du discours 
inaugural de mars 1988. 

Le chef péquistc déplore l'ab­
sence d'indications précises, au­
tres que « des voeux » dans des do­
maines pourtant aussi sérieux que 
la formation professionnelle, au 
sujet de laquelle il n'est question 
d'aucun projet. 

M. Parizeau déplore les mêmes 
imprécisions dans les domaines 
de la recherche et du développe­
ment, ainsi que dans le secteur 
des pêcheries, dont M. Bourassa a 
dit que les problèmes étaient gra­
ves. , 

Le chef de l'opposition s'est 
montré surpris que ni le discours 

î 

du Lieutenant-gouverneur ni ce­
lui du premier ministre n'aient 
fait allusion aux problèmes sé­
rieux que certains dossiers provo­
queront avec le gouvernement fé­
déral, en raison de ce qu'il a appe­
lé l ' i ncompa t ib i l i t é des 
politiques. Il faisait particulière­
ment allusion à la formation pro­
fessionnelle et aux derniers déve­
loppements de la Caisse d'assu­
rance chômage. 

M. Parizeau juge dépassé les 
propos de M. Bourassa sur l'Ac­
cord du lac Meech, en raison no­
tamment de l'évolution de la na­
ture du débat au Canada anglais 
depuis un an et demi. 

Pour M. Parizeau, qui réserve 
l'essentiel de ses commentaire 
pour aujourd'hui, ce retour à 
l'Assemblée nationale était un 
événement qui le rendait plutôt 
heureux. 

Constamment souriant, il évo­

luait à l'aise comme s'il était chez 
lui, prenant même à contre-pied 
son vis-à-vis Robert Bourassa 
moins de cinq minutes après l'ou­
verture, en insistant pour remer­
cier l'ex-président de l'Assemblée 
nationale, Pierre Lorrain, au nom 
de tous les membres de la Cham­
bre. Ce qui a placé le premier mi­
nistre dans une certaine gène, lui 
qui avait négligé de le faire lors 
de sa présentation du nouveau 
président, Jean-Pierre Saintonge, 
député de Lapinière, qui a été élu 
à l'unanimité. 

Avant que le secrétaire g ê n e r il 
n'ouvre l'assemblée, M. Parizeau 
est apparu dans le Salon bleu, 
s'empressant de serrer des mains 
de ministre: Gérald Tremblay. 
André Bourbeau, Claude Ryan... 
puis Robert Bourassa, qui lui a 
souhaité officiellement la bienve­
nue, espérant que sa présence 
contribuerait à « rehausser la qua­
lité des débats». 

\ 
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Michael Wilson doit mettre de l'eau dans son vin 
L e Canada n'est pas une dictature. Ce n'est pas non plus un 

laboratoire pour apprentis sorciers fiscalistes. Et si la dé­
mocratie y existe, autrement qu'au jour des elections, le 

premier ministre Mulroney et son ministre des Finances de­
vront tenir compte des propositions du comité parlementaire 

des Finances pour améliorer le projet de taxe 
sur les produits et services. 

Le comité, présidé par M. Donald Blenkarn, 
propose entre autres que le taux de la TPS 
passe de neuf à sept pour cent, mais que la 
perte de revenus fiscaux soit compensée par 
l'imposition de la taxe, à un taux de cinq pour 
cent, sur toutes les transactions immobiliè­
res. Cette proposition est le fait des députés 
conservateurs, majoritaires au comité. 

Jusqu'ici, on ne sait comment réagira M. Wilson à ces sugges­
tions, dont on connaissait la teneur depuis quelques semaines. 
Le ministre répète inlassablement que son projet était équili­
bre ou encore qu'il aimerait bien proposer un taux plus bas, 
mais qu'il faudrait qu'on lui montre une façon d'y arriver tout 
en respectant les objectifs qu'il s'était fixés. Ces banalités peu­
vent indifféremment être interprétées comme des signes 

. d'ouverture ou d'intransigeance. 

Ce désaccord entre membres du même parti illustre fort 
bien le principal point faible du ministre des Finances Michael 

; Wilson: ce n'est pas un homme politique. Le ministre est certes 

intelligent et compétent, mais, tout au cours de la saga de la 
TPS, il a abordé la question en technicien, incapable de tenir 
compte des réactions humaines et des comportements hu­
mains. Même en fiscalité et en économie, cette insensibilité 
peut mener à de graves erreurs. 

Les premières sont de nature politique. Un gouvernement 
doit pouvoir compter sur un consensus minimal pour diriger un 
pays, encore plus s'il veut imposer des changements. Les con­
servateurs n'ont pas cet appui dans le cas de la TPS, assez pour 
perdre leurs prochaines élections. 

M. Blenkarn et son comité ont rencontre des centaines de 
personnes, presque partout au Canada. Sa proposition n'est 
pas une simple manoeuvre; c'est le résultat d'un compromis 
entre les objectifs du ministre des Finances et le seuil de tolé­
rance des Canadiens, qui propose ce qui est acceptable, ce qui 
peut passer. M. Wilson, qui n'est pas le champion du tact politi­
que — qu'on pensé à la désindexation des pensions — devrait 
se fier a des gens plus compétents que lui en ce domaine. 

Il doit le faire avec d'autant plus d'empressement que, sur le 
plan fiscal, le gouvernement conservateur n'est pas crédible. 
Après une série de promesses de baisses d'impôt non tenues, 
de mauvaises surprises au lendemain des élections, le gouver­
nement ne peut compter sur un appui aveugle de contribua­
bles échaudés. 

L'autre facteur humain avec lequel M. Wilson a bien du mal a 

des incidences économiques. Comment les travailleurs et les 
consommateurs réagiront-ils à une taxe qui fait grimper les 
prix? M. Wilson et ses conseillers comptent sur la raison, sur le 
comportement raisonnable des gens. La plupart des autres 
spécialistes craignent beaucoup que la hausse des prix entraine 
des demandes salariales plus élevées qui seront alors le point 
de départ d'une spirale inflationniste. Le choix d'une taxe éle­
vée peut alors être important, en termes d'inflation et de chô­
mage. 

Ces mêmes spécialistes conviendront qu'avec une taxe de 
sept pour cent, le choc de départ sera moindre et que les ris­
ques d'un dérapage seront beaucoup réduits. Sur le plan écono­
mique, la proposition du comité Blenkarn a de très nombreux 
mérites. 

Évidemment, le ministre estime que son projet est préféra­
ble et souhaite qu'il reste intact. Mais le ministère des Finan­
ces n'a pas le monopole de la vérité, comme on a pu le voir 
avec les nombreuses gaffes des dix dernières années. Ce n'est 
pas pour rien qu'il existe des mécanismes qui font appel au 
débat démocratique, comme les livres blancs ou les travaux 
d'un comité parlementaire. 

M. Wilson doit donc faire preuve d'humilité, chose difficile 
pour un ministre des Finances. Il doit apprendre à écouter, 
mettre de l'eau dans son vin et abandonner son idée d'une taxe 
de neuf pour cent. Mamoimue 

Une FTQ plus flexible? 

L e Québec de 1989 n'est plus celui de 1964. On comprend 
donc mal qu'un organisme comme la Fédération-des travail­
leurs du Québec ( FTQ ), qui sent le besoin de tenir un congrès 

d'une semaine sur le thème du changement pour faire face aux 
nouveaux défis, s'apprête à reporter à sa tète un président élu 

pour la premiere fois en 1964, un secrétaire ge­
neral inamovible depuis 20 ans et une poignée 
de vice-présidents, des hommes pour la plupart, 
dont la quasi-totalité sont en selle depuis 10 ans 
et plus. 

Aucun doute que, jusqu'ici, la FTQ a su appri­
voiser le changement. Jadis «centrale d'ou­
vriers», comme on disait, elle recrute mainte­
nant plus du tiers de ses membres dans le 

_ secteur public et leur nombre ne cesse de s'ac-
. croître. Quant aux cols blancs, aux employés de commerce et ceux 

du secteur tertiaire, ils sont en voie de déloger les employés d'usi­
ne', des mines ou de la construction comme élément numérique le 

i plus important. De plus, si peu d'entre elles occupent des postes 
de direction, les femmes sont de plus en plus nombreuses et de 

. plus en plus actives au sein de la centrale. 
Salie lors de la Commission Cliche, la FTQ s'est relevée de façon 

" spectaculaire avec sensiblement les mêmes personnes. SI elle a 
; chassé un «Dédé» Desjardins, si un penseur respecté comme Jean 

Gerin-Lajoie s'est retiré, les Louis Laberge et Fernand Daoust de 
'1964 sont toujours là et ont permis le virage qui fait de la centrale 
un partenaire que redoutent et respectent la plupart des porte-
parole du patronat québécois. 

Cette année, en plus de revenir sur les themes traditionnels de 
tout congrès syndical, la centrale a introduit dans son discours un 

i,-mo.tnouveau: flexibilité. 
5 . Après avoir lancé il y a quelques années le célèbre: «pour nous le 
"^rhbtprofit n'est pas tabou!», voilà que la FTQ déclare que la flexi­

bilité n'est pas mauvaise en soi si elle est négociée. Ce qui veut 
dire que pour assurer une meilleure stabilité économique aux en­
treprises et, ainsi, s'assurer a eux-mêmes une meilleure sécurité 

.d'emploi et une rémunération plus généreuse, les travailleurs sont 
maintenant prêts a adapter leurs horaires de travail, a accepter la 
nouvelle technologie, a changer leurs habitudes. 

Bref, maigre ses leaders vieillissants, la FTQ a beaucoup accom­
pli, souvent plus que la CSN plus intransigeante. Mais elle aurait 
tort de penser qu'une bonne injection de sang jeune ne lui ferait 
aucun bien. 

Pierre VBNNAT 

Grandeur et misère 
de Rajiv Gandhi 

R ajiv Gandhi, Premier ministre de l'Inde, aura ete au centre 
des débats qui ont precede 'a consultation électorale qui 
laisse aujourd'hui l'Inde sans gouvernement ou avec un gou­

vernement vacillant dans la meilleure des hypothèses. Le Congrès, 
le parti de Gandhi, n'a pas recueilli le nombre de voix qui aurait pu 

lui assurer une majorité suffisante pour gouver­
ner le pays. 

De son côte, l'opposition éprouve tant de mal 
a trouver un minimum de cohésion qu'il parait 
impossible qu'elle puisse former le prochain 
gouvernement. Le seul recours est l'arbitrage 
populaire, c'est-à-dire de nouvelles elections. 

Celles qui viennent de se dérouler, avec les ré­
sultats à peu près nuls qu'on sait, ont été ani­
mées, s'il faut en juger par le nombre de morts 

qu'elles laissent. Il y eut 150 personnes tuées. Il faut tenir compte 
de l'ordre de grandeur des masses en présence. Le nombre des 
électeurs inscrits s'élevait à 500 millions. Le brassage des idées et 
l'affrontement des passions religieuses et communautaires au sein 
de masses aussi considerables explique les bavures. 

Vous voyez bien, disent les Indiens, que nous sommes une dé­
mocratie, une vraie démocratie! L'Inde est une vraie démocratie. 
Mais, contrairement aux idées reçues, il n'est pas certain que le 
temperament de l'Indien soit aussi pacifique que ne le pensent de 
doux poètes. 

Quel avenir reste a Rajiv Gandhi? La rumeur courait hier à New 
Delhi qu'il allait donner sa démission. Voilà un personnage qui aura 
parcouru, depuis 1984, des étapes bien inégales. Il avait succédé a 
sa mere, Indira Gandhi, assassinée par des fanatiques, mais il 
n'était pas le dauphin. Indira Gandhi lui préférait son frère, mieux 
préparé a la succession, mais disparu prématurément. 

Dans une première étape de son gouvernement, Rajiv Gandhi 
surprit et ravit tout le monde. Il fit une très grande et très favora­
ble impression à l'étranger. 

Ce par quoi Gandhi plaisait a l'étranger était précisément ce qui 
le rendait impopulaire auprès des siens. On l'a accuse de toutes les 
erreurs et de toutes les fautes: il était devenu «étranger» à son 
peuple; il laissait proliférer la corruption autour de lui; d'aucuns 
l'ont même accusé de s'être personnellement enrichi illicitement; 
d'autres lui ont reproché de n'avoir pas, malgré ses promesses, 
apaise durablement les séparatistes du Punjab. 

Chassé en 1977, le parti du Congrès avait repris le pouvoir en 
1980. S'il n'arrive pas à former le prochain gouvernement, il est 
douteux que Gandhi trouve les moyens et même la volonté de 
renouveler l'exploit. 

Guy CORMIER 
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La boîte aux lettres 

La Presse et 
la loi 160 
Monsieur Pierre Vennat. 
éditorialiste 
• Votre éditorial du 16 no­
vembre goûtait le réchauffé. 
En effet, depuis plusieurs an­
nées, il n'y a de cesse d'enten­
dre publiquement des éditoria­
listes, politiciens, associations 
p a t r o n a l e s r e v e n d i q u e r le 
«droit à la répression» contre 
les salariés syndiqués du sec­
teur public. 

Vos propos ne surprendront 
donc personne. Moi, ce qui me 
surprend cependant dans tout 
cela, ce sont les contradictions 
que je relève dans les médias 
d'ici. D'une part, on encense 
l ' apparen te arr ivée d e réfor­
mes démocra t i ques d a n s les 
p a y s d e l ' E u r o p e d e l ' E s t ; 
d 'autre part, on louange ici un 
gouvernement qui adopte la loi 
la plus antidémocratique ( la 
loi 160) et sa façon totalitaire 
d'imposer son cadre de négo­
ciations. 

La récente visite de M. Lech 
Walesa en terre canadienne of­
fre aux médias l'occasion de sa­
luer la combativité et le coura­
ge d'un «syndicat libre» (cf . 
l ' édi tor ia l de vot re confrère 
Frédéric Wagnière. le 15 no­
v e m b r e ) . Cela me r a p p e l l e 
qu ' au d é b u t d e s a n n é e s 80 . 
l ' ensemble des pol i t ic iens et 
éditorialistes du monde occi­
dental , vous y compris, encou­
rageaient Solidarinosc à défier 
les lois polonaises... Les gens 
d'ici investissaient beaucoup 
d'espoir autour de luttes ou­
vrières illégales et clandesti­
nes... de là-bas! Deux poids, 
deux mesures! (...) 

Nous ne sommes pas à Ber­
lin-Est et pourtant j ' identifie 
ici, symboliquement, un «mur 
de honte». . . portant le nom de 
La Presse. Car on permet dans 
ce plus impor t an t quot id ien 
f rancophone d ' A m é r i a u e un 
éditorial qui vante publique­

ment les mérites de la répres­
sion, les mérites d 'une loi qui 
va carrément contre les princi­
pes mêmes de notre démocra­
tie. 

le vous mets au défi de me 
publier intégralement... si li­
berté de pensée est encore vi­
vante dans notre démocratie. 

Jean-Pierre DROUIN 
Montréal 

NDLR — Pour donner la chance 
à d'autres de s'exprimer aussi, 
n o u s a v o n s p r i s la l i b e r t é 
d'abréger votre lettre quelque 
peu. Le démocrate que vous 
êtes ne nous en voudra pas? 

À tous les employes du 
Centre de Réadaptation 
Lucie-Bruneau, de la part 
de la direction 
• Le conseil d'administration 
juge abusive et disproportion­
née la loi 160 dans notre éta­
blissement. Mais nous devons 
l ' a p p l i q u e r . N o u s n ' a v o n s 
d'autre choix que de vivre avec 
ses conséquences. 

Dans no t re é tab l i ssement , 
nous reconnaissons que durant 
les jours de grève nous n'avons 
pas manqué de services et nous 
pouvons apprécier la qualité 
rendue. Chez nous, malgré la 
grève illégale, vous avez fait un 
geste plus symbolique et vous 
payez chèrement celui-ci. 

Quand vous décidez de faire 
des moyens de pression, de grâ­
ce, faites-le au bon endroit et 
sachez que nous sommes con­
traints a poser des gestes con­
tre notre gré. Nous avons tou­
jours respecté notre personnel 
et nous entendons ne pas le ba­
fouer. 

Nous étudions actuellement 
ce que nous pouvons faire pour 
nous sortir de cette situation 
très inconfortable autant pour 
vous que pour nous. Nous com­
p renons votre écoeu remen t . 
mais pourquoi saboter l'esprit 
d? famille qui nous animait . 

Jacques-Gilles LABERGE 
directeur général 

Danielle Lorain 

Pas assez 
sexy? 
• je n'ai pas vu le spectacle de 
Danielle Lorain, mais j 'a i lu la 
critique de Denis Lavoie (La 
Presse, 1411/89). Ça m'a fait 
réaliser combien les femmes 
ont encore beaucoup de che­
min à faire pour combattre les 
stéréotypes sexuels. 

En effet, Denis Lavoie disait 
de Danielle Lorain: «Il man­
que le côté sexy d 'une Mitsou. » 
je n'ai rien contre Mitsou, mais 
j 'avoue être souvent dégoûtée 
de l 'atti tude des hommes qui, 
lors d'entrevues à la télévision, 
n ' en o n t a p p a r e m m e n t q u e 
pour son c... 

le ne suis pas une féministe 
radicale, mais il y a de quoi le 
devenir lorsqu'on lit de tels 
propos. Est-ce qu'on reproche 
aux hommes de ne pas être as­
sez sexy? 

Ce ne sont pas toutes les fem­
mes qui ont le genre «sexy» de 
M i t s o u , e t h e u r e u s e m e n t . 
Beaucoup ont préféré se faire 
connaître par leurs idées plutôt 
que par le dévoilement de cer­
taines parties de leur corps. 

Alors , Dan ie l l e Lora in , si 

vous désirez de bonnes criti­
ques pour votre prochain spec­
tacle, un conseil de M. Lavoie: 
jupe courte ou chemisier sug­
gestif, l'ai cru comprendre que 
vous n'étiez pas assez sexy. 

Francine YELLE 
Montréal 

L'immigration, 
quel gâchis ! 
• Je veux féliciter M. Guy Cor­
mier pour son éditorial du 12 
n o v e m b r e ( Voile islamique: 
double controverse sur l'éco­
le), dans lequel il a parfaite­
ment posé le paradoxe invrai­
semblable de notre politique 
québécoise de l ' immigrat ion. 
Les choses sont devenues folles 
à ce point que le Québec fait 
au jourd 'hu i ce qu'i l accusait 
autrefois Ottawa de faire, c'est-
à-dire tenter de noyer les Cana­
diens français sous le flot d 'une 
immigration étrangère et indif­
férente à notre avenir. 

11 existait déjà au Québec-
deux communautés ethniques 
en conflit ouvert depuis deux 
cents a n s : Anglais et Français. 
«C'est amusant ça», ont sem­
blé se dire les gouvernements 
péquiste et libéral : ajoutons 40 
ethnies de plus qui feront sou­
che et entreront dans le bal! Et 
d'ouvrir les portes sans discer­
nemen t ! Oui, quel gâchis! Si 
on a v a i t vou lu d i s c r é d i t e r , 
tuer, la grande et belle idée de 
l 'ouverture du Québec aux au­
tres cultures et aux riches ap­
ports étrangers, on ne s'y serait 
pas pris autrement . 

Nous sommes en train de de­
venir hostiles à l 'immigration 
parce que nous nous sentons 
débordés , complè t emen t dé­
passés pa r l ' imposs ib le défi 
qu'elle nous pose. Le ministère 
de l 'Immigration sabote ce que 
le min i s tè re de l 'Éducat ion , 
avec la loi 101, essaie de faire. 

Laurent DUMAS 
Longueuil 
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Bourassa à l'Assemblée nationale: rendre le Québec plus concurrentiel 
Voici de larges extraits de 
l'allocution prononcée par 
le premier ministre Robert 
Bourassa. hier, à l'Assem­
blée nationale, à l'occasion 
de l'inauguration de la pre­
mière session de la 34* lé­
gislature. 

T ous ces défis sérieux aux­
quels nous devons faiie face 

contraignent le Québec à une 
mobilisation autour d'un grand 
objectif d'avenir. Cet objectif, 
aux yeux de mon gouvernement 
consiste à accroître la force con­
currentielle du Québec. II est 
évident que nous devrons conti­
nuer de gérer rigoureusement 
nos finances publiques, conti­
nuer d'améliorer nos relations 
de travail, afin de consolider la 
viabilité de notre climat social, 
pouvoir compter sur une fonc­
tion publique encore plus pro­
ductive, c'est-à-dire capable de 
rendre des services accrus à 
moindres coûts, consolider la 
compétitivité de notre fiscalité, 
notamment, par des sources de 
financement qui ne compromet­
tent pas la force concurrentielle 
de notre économie, continuer à 
privilégier une approche prag­
matique du rôle de l'État et non 
pas une approche étroitement 
idéologique et pouvoir compter 
aussi sur l'apport de capitaux in­
ternationaux. 

Le gouvernement du Québec, 
depuis quelques années, a réussi 
à attirer d'importants capitaux 
internationaux et nous savons 
tous qu'il est préférable d'impor­
ter des capitaux que d'exporter 
des travailleurs. Ces capitaux in-
ternationa ix apportent égale­
ment des retombées fiscales au 
gouvernement du Québec par la 
création d'emplois qui s'ensuit. 
Ces capitaux internationaux fa­
vorisent également les entrepri­
ses du Québec avec toutes ses fi­
liales, toutes les entreprises asso­
ciées à ces grandes entreprises 

. qui investissent au Québec. 

On pourrait donner des exem­
ples d'investisseurs japonais, al­
lemands ou autrichiens qui sont 
intéressés au Québec depuis 
quelques mois et qui constituent 
un réseau d'entreprises et de fi­
liales qui peuvent favoriser les 
entreprises québécoises. Donc, 
un Québec plus concurrentiel. 
Voilà un grand défi de socié: j à 
l'heure du libre échange, à l'heu­
re du marché unique européen 
en 1993, à l'heure du bloc de 
l'Asie, la seule voie réaliste, c'est 
d'être productif pour augmenter 
la croissance économique. 

Le Québec a démontré qu'il 
avait tous ces atouts pour être 
productif. Et c'est dans ce con­
texte qu'il doit renforcer son 
économie. Il ne în'apparait cer­

tes pas opportun de montrer 
qu'il avait tous ces atouts pour 
être productif et c'est dans ce 
contexte qu'il doit renforcer son 
économie. Il ne m'apparait cer­
tes pas opportun de privilégier, 
dans un tel cadre, les solutions 
comme l'augmentation du défi­
cit. C'est une solution purement 
à court terme. 

Emplois et exportations 
Donc, les objectifs sont sim­

ples. Si nous voulons créer des 
emplois, il nous faut exporter. Si 
nous voulons exporter, il nous 
faut être productif. Si nous vou­
lons être productif, il nous faut 
une fiscalité responsable et com­
pétitive, autrement c'est l'impas­
se et le recul. Nous sommes 
d'avis que le véritable défi que 
doit relever un gouvernement 
consiste à respecter son objectif 
de déficit et de dépenses, mais à 
un niveau qui maximise la crois­
sance économique, particulière­
ment dans les régions les plus 
défavorisées. Ce défi consiste 
aussi à répondre aux besoins de 
la population tout en respectant 
la capacité de payer des contri­
buables québécois. Une gestion 
rigoureuse des dépenses gouver­
nementales s'impose donc pour 
offrir des services de qualité qui 
sont produits de la façon la plus 
efficace possible. 

Afin de limiter la croissance 
globale des dépenses, le gouver­
nement se doit de répondre aux 
nouveaux besoins en procédant 
d'abord par voie de réallocation 
des ressources existantes. En 
procédant de la sorte, le gouver­
nement évite un empilage im­
productif des programmes. Dans 
le budget de 1989-1990, par 
exemple, les activités prioritaires 
mises en oeuvre par mon gou­
vernement depuis 1986-1987, 
représentent près de 
2 200 000 000 $. Une hausse du 
déficit est synonyme d'accroisse­
ment de l'endettement et donc 
d'augmentation du coût du ser­
vice de la dette. Dans les faits, le 
gouvernement devient plus vul­
nérable à une récession, à une 
hausse des taux d'intérêt, à un 
resserrement des marchés finan­
ciers et voit sa marge réduite à 
moyen et à long terme. 

Il ne faut pas oublier que de 
1976 à I986, le coût du service 
de la dette est passé de quelque 
500 000 000$à 3400000000$. 
soit de 5.2% à 14% des revenus 
budgétaires. Au cours de la 
même période, le pourcentage 
de la dette par rapport au pro­
duit intérieur brut est passé de 
13% à 29%. À la suite de l'impor­
tante réduction du déficit que 
nous avons opérée au cours des 
dernières années, cette propor­
tion a commencé à diminuer. 

Donc, outre l'exemple du passé 
récent, celui du gouvernement 
du Canada est tout aussi révéla­
teur et doit nous inciter à la plus 
grande vigilance dans l'augmen­
tation du déficit. En effet, le gou­
vernement fédéral, contraire­
ment au Québec, n'a pas encore 
réussi a enrayer la progression 
de sa dette, cette dernière étant 
susceptible de représenter 35% 
du produit intérieur brut en 
1989-1990. C'est pourquoi le 
coût de son service de la dette 
continue d'augmenter en pro­
portion de ses revenus. 

le crois que la démonstration 
est claire. M. le Président. Re­
courir à l'augmentation du défi­
cit pour faire face au ralentisse­
ment économique, c'est hypo­
théquer l'avenir de la jeunesse 
québécoise, c'est décréter des 
impôts pour l'avenir aux jeunes 
qui devront assumer ces impôts. 
Parce que nous croyons aux ver­
tus du pragmatisme, nous som­
mes bien conscients que les re­
cettes miracle n'existent pas 
pour faire face au ralentissement 
de l'économie. 

Équilibre financier 
Essentiellement, mon gouver­

nement continuera à privilégier 
l'approche dont j'ai parlé il y a 
quelques minutes et qui consiste 
à ne pas compromettre nos équi­
libres financiers. Nous déploie­
rons principalement nos efforts 
vers une gestion rigoureuse et ef­
ficace des finances publiques, un 
ciblage de nos priorités d'inter­
vention ainsi que des sources de 
financement qui ne mettent pas 
en danger la force concurrentiel­
le de notre économie. Pour ce 
faire, mon gouvernement va pri­
vilégier, notamment, une aug­
mentation des investissements 
publics aussi importants que 
ceux d'Hydro-Québec. de Soli-
gaz ou des alumineries. De plus, 
nous procéderons vraisembla­
blement à accélérer certains in­
vestissements publics dans les 
secteurs de la santé et des servi­
ces sociaux, l'éducation, l'envi­
ronnement et les affaires cultu­
relles. 

Comme vous pouvez le consta­
ter, nous sommes prêts à assurer 
le maintien du dynamisme éco­
nomique du Québec. Ce dyna­
misme économique étant égale­
ment subordonné à la question 
constitutionnelle, M. le Prési­
dent, je crois que la ratification 
de l'accord... 

Ce dynamisme économique, 
étant également subordonné à la 
question constitutionnelle, M. le 
Président, je crois que la ratifica­
tion de l'accord du lac Meech 
aura une influence positive sur 
le développement économique 

du Canada, notamment en nous 
permettant de concentrer nos 
énergies sur les éléments essen­
tiels à ce développement. 

Il convient d'ailleurs, à ce sta­
de-ci. de rappeler l'origine de 
l'accord du lac Meech. Essentiel­
lement, cet accord a pour but de 
réparer des erreurs historiques: 
la première, commise en 1981, 
alors que le droit de veto du 
Québec sur la réforme des insti­
tutions fédérales, notamment le 
Sénat et la Cour suprême, avait 
été maladroitement abandonné; 
dans ce cas, cette réparation con­
siste dans la récupération de ce 
droit de veto qui avait été aban­
donné; la seconde, commise en 
1982. alors que la constitution 
canadienne a été rapatriée unila­
téralement sans l'accord du Qué­
bec. À cet égard, il convient de 
rappeler que cette démarche a 
été condamnée par tous les par­
tis à l'Assemblée nationale, y 
compris les partis fédéralistes. 

Compte tenu du contexte dé­
mographique qui prévaut pré­
sentement au Québec et compte 
tenu des difficultés que repré­
sente l'intégration des immi­
grants à la société québécoise, la 
ratification de l'accord du lac 
Meech revêt également une 
grande importance parce qu'il 
permet, en matière d'immigra­
tion, de sécuriser les pouvoirs 
que le Québec détient en vertu 
de l'entente Cullen-Couture. Il 
ne sera plus possible, si l'accord 
du lac Meech est ratifié, de re­
mettre en question ces accords 
dépendant de la volonté d'un 
gouvernement. Il y aura donc 
une sécurité absolue pour 
l'avenir de la francophonie qué­
bécoise. Toujours dans le même 
contexte, cet accord est égale­
ment important parce qu'il con­
fère au Québec des pouvoirs ad­
ditionnels qui permettent un 
contrôle et une planification de 
l'immigration compatibles avec 
ses besoins. 

Lac Meech 
Quand on examine de près 

l'évolution de ce dossier, on est 
inévitablement frappé par la lo­
gique pour le moins imparfaite 
de quelques-uns des opposants 
de l'accord. En premier lieu, il 
est ironique de constater que 
certaines personnes qui ont pro­
posé ou accepté l'inclusion de la 
clause «nonobstant» dans la 
constitution qui, rappelons-le, 
est un moyen de suspendre l'ar­
ticle 2 de la charte qui a trait à la 
liberté d'expression, s'opposent 
à la clause de la société distincte 
qui est une clause d'interpréta­
tion qui ne permet pas de sus­
pendre un des articles de la char­
te. 

En second lieu, il est encore 
plus singulier de constater le pa­
radoxe de la position de ceux qui 
s'opposent, au nom de la nécessi­
té d'un gouvernement central 
fort, à l'article sur le pouvoir de 
dépenser de l'accord et qui, en 
même temps réclament une ré­
forme du Sénat qui, elle, risque 
de se faire au détriment du gou­
vernement central. 

En troisième lieu, il est fort 
difficile de suivre ceux qui s'op­
posent à la reconnaissance du 
caractère distinct du Québec, 
alors qu'en cas de non ratifica­
tion de l'accord, le Québec sera, 
dans les circonstances, sur le 
plan politique, plus distinct et 
isolé du reste du Canada. 

De plus, il convient de souli­
gner que la population québé­
coise sera moins portée à ap­
puyer des ententes ou des mesu­
res favorisant la solidarité 
canadienne, alors que des reven­
dications légitimes du Québec 
auraient été refusées. Pourquoi 
le Québec tient-il tant à cet ac­
cord du lac Meech ? D'abord 
parce qu'il modernise le fédéra­
lisme canadien, c'est-à-dire qu'il 
l'adapte à la réalité contempo­
raine du pays, ensuite, parce 

Su'il permet la réintégration du 
luebec ainsi que la poursuite de 

la réforme constitutionnelle, fi­
nalement, parce qu'il respecte 
intégralement la déclaration... 
( ? ) , laquel le disait qu'avant 
d'aborder d'autres questions 
ayant trait à une éventuelle ré­
forme constitutionnelle on de­
vait régler la question du Qué­
bec. Dans les faits, l'accord du 
lac Meech constitue sans aucun 
doute la plus importante entente 
de l'histoire constitutionnelle de 
notre pays. Or, il a fallu 120 an­
nées pour arriver à cette entente. 
On peut dès lors s'interroger sé­
rieusement sur le temps qu'il 
sera nécessaire pour en conclure 
une autre si cette première de­
vait échouer. 

Quant à la reconnaissance du 
caractère distinct du Québec, il 
convient de rappeler qu'elle ne 
fait que traduire la réalité déjà 
consacrée par la loi constitution­
nelle actuelle, notamment aux 
articles 92,93,94, et qu'elle n'est 
nullement la recherche d'un pri­
vilège. La non ratification de 
l'accord du lac Meech la recher­
che d'un privilège. La non-ratifi­
cation de l'accord du lac Meech 
constituerait, sans le moindre 
doute, une erreur historique aux 
conséquences imprévisibles. Il 
est cependant clair que le Qué­
bec ne pourra pas accepter, avec 
passivité et indifférence, le rejet 
de sa volonté politique de réinté­
grer la fédération canadienne 

avec des demandes particulière­
ment modérées. 

Evidemment, ces questions ne 
doivent pas nous faire oublier la 
qualité de vie des Québécois. 
Elle réside aussi dans une justice 
sociale de mieux en mieux assu­
rée. Il a été fait référence à la Vo­
lonté très ferme du gouverne­
ment de combattre entre autres 
les déséquilibres régionaux, la 
pauvreté et l'incapacité pour un 
trop grand nombre de citoyens 
de lire et d'écrire. Cette volonté 
est d'autant plus ferme que-je ne 
puis accepter, comme premier 
ministre, que des gens soient 
présentement privés de toit et de 
nourriture ou que d'autres ne 
puissent avoir accès à l'appareil 
judiciaire pour revendiquer 
leurs droits, tout comme je ne 
puis accepter qu'un nombre 
grandissant de jeunes consom­
ment des drogues de plus en plus 
nocives et qu'ils se marginalisent 
encore davantage. Les multiples 
conséquences de la consomma­
tion et du trafic de drogues de 
même que les coûts considéra­
bles qu'ils engendrent pour la 
société nous obligent à mettre er 
place les ressources et les struc­
tures nécessaires pour empêcher 
la détérioration de notre tissu 
social. La justice sociale est donc 
un défi de société, qui consiste 
aussi à éliminer les fléaux'qui 
compromettent à la fois notre 
qualité de vie collective, et 
l'avenir personnel des plus dé­
munis de notre société. Beau­
coup plus qu'un défi de société, 
elle est donc, en pareille circons­
tance, un devoir de solidarité 
que mon gouvernement entend 
bien remplir. 

En terminant, M. le Président, 
je ne puis m'empécher de consta­
ter, avec beaucoup de satisfac­
tion, le rayonnement sans cesse 
grandissant des valeurs fonda­
mentales que constituent l'égali­
té et la liberté des citoyens, ces 
pierres d'assise de la démocratie, 
je pense, notamment, aux ci­
toyens de l'Europe de l'Est qui 
vivent présentement une pério­
de cruciale de leur histoire. Cet 
exemple remarquable, M. le Pré­
sident, met de nouveau en évi­
dence l'importance de la démo­
cratie comme fondement de 
notre civilisation. Or. cette va­
leur que nous prenons pour iàc-
quise depuis fort longtemps, des 
citoyens commencent à peine à 
la retrouver. C'est la raison pour 
laquelle il me semble opportun, 
en ce début de session, de rappe­
ler la chance que nous avons, a 
titre de parlementaires et de ci­
toyens, de pouvoir compter sur 
la présence de cette institution 
qui est le symbole même de cette 
démocratie que nous chérissons 
tous. 

Opinions 

Nouveau départ pour l'Agence de coopération culturelle et technique 
À l'occasion de la réunion 
des instances de l'Agence 
de coopération ces jours 
prochains, Jean-Marc Lé­
ger, qui en fut le secrétaire 
exécutif puis le premier se­
crétaire général, souligne 
l'évolution récente et les 
perspectives de l'Organisa­
tion. 

J E A N - M A R C L E G E R 

S ix mois après le «Sommet» 
de Dakar et à quelques 

mois de son vingtième anniver­
saire, l'Agence de coopération 
culturelle et technique réunit ses 
instances à Québec et à Ottawa.' 
Déjà, en octobre de 1971, la Con­
férence générale y tenait sa 
deuxième session : le Québec 
avait alors été admis en qualité 
de gouvernement participant, 
premier membre à bénéficier de 
ce statut singulier (au reste taillé 
d'abord sur mesure pour lui). 

Entre les deux événements, il 
, y a beaucoup plus que le passage 

de dix-huit années. Qu'il s'agisse 
de la conjoncture internationale, 
de la situation de la francopho­
nie et de celle de chacune de ses 
composantes ou de l'évolution 
de l'Agence elle-même, c'est peu 
de dire que le paysage a été pro­
fondément modifié, il s'est 
transformé. Pour nous en tenir à 
la seule évolution de l'ensemble 
francophone, il est évident que 
l'apparition des «Sommets», 
longtemps attendus, aura mar­
qué plus qu'un tournant, une no­
vation, et annoncé une nouvelle 
donne. C'est en quelque sorte le 
troisième âge de la francopho­
nie, après celui ouvert au début 
des années soixante par les 
O.N.G. (organisations non gou­
vernementales) et celui qu'avait 
inauguré la création de l'Agen­
ce, en mars 1970. Chacune de ces 
étapes aurait été, sinon impossi­
ble, du moins beaucoup plus dif­
ficile, sans la précédente et assu­
rément moins féconde. 

Par leur retentissement et par 
l'autorité qui s'attache à leurs 
déclarations et à leurs décisions, 
les réunions des chefs d'État et 
de gouvernement des pays de 

langue française sont devenus 
naturellement pour l'opinion 
publique l'incarnation par excel­
lence de la «francophonie», au 
point de rejeter quelque peu 
dans l'ombre les autres acteurs 
et notamment l'institution es­
sentielle qu'est l'Agence de co­
opération. 

Aussi, ne saurait-on assez sou­
ligner l'importance de la résolu­
tion prise à Dakar en mai der­
nier, consacrant le rôle central 
de l'Agence comme instrument 
principal d'exécution des déci­
sions des «Sommets». Pareille 
mesure était nécessaire autant 
qu'heureuse, car même s'ils re­
présentent la plus haute expres­
sion politique de l'ensemble 
francophone et lui ont imprimé 
un nouvel élan, les «Sommets» 
n'ont pas d'existence propre sur 
le plan juridique et ne consti­
tuent pas une institution. Il de­
venait dès lors indispensable 
d'assurer l'articulation entre 
l'Agence de coopération, seule 
organisation intergouvernemen­
tale des pays francophones, 
créée par une convention inter­
nationale, et les conférences des 
chefs d'État et de gouvernement, 
bien que celles-ci et celle-là ne 
réunissent pas exactement les 
mêmes membres. 

Les dispositions arrêtées lors 
du dernier Sommet ont aussi 
pour effet d'étendre les domai­
nes d'intervention de l 'ACCT 
(par intégration des «réseaux» 
créés lors du premier Sommet, à 
Paris, en février 1988) et d'ac­
croître ses responsabilités, en lui 
confiant la gestion des fonds 
multilatéraux, qui représentent 
plus de trois fois le budget pro­
pre de l'Agence (FF 300 millions 
environ par rapport à 110 mil­
lions, ou, en gros, CAN $ 60 mil­
lions contre 20). 

Dans les trois grands secteurs 
d'intervention de l'Agence: édu­
cation-formation, culture et 
communication, développe­
ment, science et technologie 
(sous des appellations légère­
ment différentes, ce sont les mê­
mes depuis la création, en 1970), 
enrichis de programmes retenus 
par les Sommets, des priorités se 
dégagent naturellement. Il 

s'agit, en particulier, des indus­
tries culturelles au sens le plus 
large, y compris donc tout l'au­
diovisuel, de l'informatique 
dans toutes ses applications et 
des industries de la langue, de h 
formation professionnelle et de 
l'éducation permanente, c'est-à-
dire les domaines ou les problè­
mes sont les plus graves, les plus 
pressants, où ils concernent le 
plus grand nombre et là où se 
joue, chaque jour, le sort des cul­
tures et des identités nationales. 

Compte tenu des difficultés 
qui ont entouré ses premières 
années et de la modicité de ses 
moyens jusqu'à récemment, on 
peut estimer que, malgré d'évi­
dentes insuffisances, le bilan de 
l'Agence, à la veille de son ving­
tième anniversaire, est globale­
ment positif. L'effort de redres­
sement engagé à l'invitation du 
premier Sommet a eu des résul­
tats tangibles. Mais l'Agence ne 
saurait se satisfaire de la men­
tion «passable» dans un monde 
impitoyable, où le dépassement 
quotidien, la pugnacité et l'ima­
gination sont les conditions de 
salut, pour les organisations 
internationales aussi bien que 
pour les peuples et pour les indi­
vidus. Il lui appartient de réussir 
le pari fait voici vingt ans d'illus­
trer concrètement une forme 
originale de solidarité et de de­
venir un instrument exemplaire 
de coopération. Le crédit moral 
qu'elle a retrouvé et les moyens 
non négligeables qui sont désor­
mais les siens lui permettent d'y 
parvenir. 

C'est donc confortées — et ré­
confortées — par la décision du 
Sommet de Dakar que les instan­
ces de l'Agence vont, dans les 
jours qui viennent, dresser le bi­
lan des deux années écoulées, 
adopter le programme et le bud­
get du prochain biennum, dési­
gner le secrétaire général et les 
directeurs généraux de l'Organi­
sation. En effet, tous les quatre 
ans, la Conférence générale doit 
élire le secrétaire général de 
l'Agence2. Comme dans toute or­
ganisation internationale, le 
choix du premier haut fonction­
naire de l'institution revêt une 
importance considérable et par­

fois déterminante, en particulier 
lorsqu'il s'agit d'aborder une 
nouvelle étape, une sorte de 
tournant dans la vie de l'organi­
sation. Deux facteurs principaux 
interviennent généralement. 
C'est d'abord, naturellement, la 
mesure d'adéquation des candi­
dats aux qualités requises autant 
par la conjoncture que par le 
poste lui-même. À cet égard, il 
n'est pas difficile, face aux nou­
velles responsabilités que lui a 
confiées le Sommet, de recon­
naître que l'Agence a besoin, au­
jourd'hui, d'un organisateur. 

d'un bâtisseur, d'un animateur, 
d'un «chef de chantier» en quel­
que sorte, doublé d'un gestion­
naire éprouvé. C'est ensuite et 
légitimement le souci de l'alter­
nance entre les grandes régions 
(Afrique, Amérique, Europe, 
Maghreb, etc.), condition d'équi­
libre et de santé pour les organi­
sations internationales. 

C'est une nouvelle phase de 
son existence que l'Agence de 
coopération va aborder avec le 
prochain biennum (1990-1991). 
Il n'est pas excessif de dire que la 

réussite de ce nouveau départ 
conditionnera dans une large 
mesure l'avenir de la commu­
nauté francophone, laborieuse­
ment édifiée et encore fragile. 
Dynamisme, inventivité, force 
de conviction devront être au 
rendez-vous. 

(11 Le Conseil d administration, a Quebec, 
les 29, 30 novembre et 1er décembre; la 
Conference generate a Ottawa, les 4 et 5 
décembre. 

(2) Même si la Conference recherche lè con­
sensus, il lui arrive de voter Iles statuts 
le prévoient d'ailleurs) notamment pour 
l'élection du S G , comme a Abidjan en 
1977 et a Libreville en 1981. 

Le Québec au sein de l'Agence 
S r il est question de M. Jean-

Louis Roy. délégué géné­
ral du Québec en France, pour 
succéder à M. Paul Okumba, Ga­
bonais, à la tête du secrétariat 
général de l'Agence de coopéra­
tion, il semble que cette initiati­
ve ne soit pas très bien accueillie 
dans plusieurs chancelleries, et, 
en particulier, au siège de 
l'ACCT à Paris. Cela pour trois 
raisons. 

La première tient à la person­
ne de M. Roy. qui s'est acquis la 
réputation de ne croire qu'à la 
coopération économique entre 
les peuples francophones. On 
rappelle l'exemple de Jean Mo­
net, tout voué à la construction 
de l'Europe économique et di­
sant que la culture devait être la 
pièce essentielle. À plus forte 
raison, estime-t-on devoir recou­
rir, pour animer et gérer une ins­
titution dite «culturelle et tech­
nique», à un administrateur qui 
soit un homme de culture, sensi­
ble au caractère divers des peu­
ples et pénétré du rôle fonda­
mental de la culture dans leur 
développement. 

En deuxième lieu, on ques­
tionne l'attitude ambiguë des au­
torités québécoises à l'égard de 
l'Agence. Avant tout soucieuses 
de préserver le statut du Québec 
comme «gouvernement partici­
pant», elles n'ont certes jamais 
manqué d'acquitter leur cotisa­
tion annuelle et de prendre part 
à toutes les réunions convoquées 
par le secrétariat. Mais durant le 

même temps, qui a jamais vu le 
Québec, non plus que le Canada, 
se porter partie prenante pour la 
réalisation des programmes de 
l'ACCT? Qui a jamais croisé, en 
Afrique ou en Haïti, des jeunes 
provenant du Québec et parta­
geant les travaux d'un chantier 
de l'Agence, constitué pour creu­
ser des puits ou pour planter des 
arbres? 

Hormis la participation à de 
rares opérations comme à des 
stages à l'École internationale de 
Bordeaux, le gouvernement du 
Québec n'a vraiment pas appris, 
depuis 1970, à tirer parti de l'ac­
tion de l'Agence pour le bénéfice 
de sa population. On a pu rele­
ver qu'il ne s'est même pas sou­
cié d'obtenir du secrétariat et de 
diffuser dans ses propres institu­
tions éducatives les publications 
qu'il contribue pourtant, par sa 
cotisation, à faire imprimer à 
l'intention des pays membres en 
vue de la connaissance mutuelle 
entre leurs populations respecti­
ves. 

On ne comprend plus alors 
pourquoi le Québec a réclamé si 
fort une place au sein de l'Agen­
ce, puis à la conférence des chefs, 
d'État et de gouvernement de la' 
francophonie. Était-ce par ambi­
tion politique, par vanité, pour 
se faire voir (pour sa «visibilité», 
comme disent ses porte-parole), 
pour faire pièce à Ottawa? 

Enfin, la troisième raison, in­
voquée à l'encontre de la candi­

dature de M. Roy au poste de se­
crétaire général de l'ACCT est ti­
rée de l'alternance qu'il con­
vient de prendre en compte pour 
l'attribution des hauts postes 
dans une organisation interna­
tionale. S'il importait dès 1974 
de confier à un Africain la direc­
tion du secrétariat de l'Agence 
en raison de l'importance déter­
minante des pays africains dans 
la francophonie, n'est-il pas 
temps aujourd'hui de remplir ce 
poste? C'est le cas de l'Europe. 
On s'explique alors que la majo­
rité des participants au sommet 
de Dakar, en mai dernier, aient 
jeté les yeux sur M. Roger De-
haybe, commissaire général aux 
relations internationales de 
l'exécutif de la Wallonie-Bruxel­
les, pour remplacer M. Okumba 
comme secrétaire général de 
l'ACCT. On pourrait aussi voir 
dans ce choix un hommage ren­
du à la participation constante 
de plusieurs personnalités de la 
Wallonie, notamment MM. De-
thier, Camu, Maniquet et Ton­
neau, aux travaux de l'Agence. 

Quant au Québec, sa vanité 
devrait être sauve puisqu'il a 
donné, en la personne de Jean-
Marc Léger, à l'ACCT son pre­
mier secrétaire général et son vé­
ritable architecte, et. à la franco­
phonie un de ses pères des plus 
estimés dans les pays d'Europe et 
d'Afrique de langue française. 

Lionel B A U D O I N 
Québec 
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Gorbatchev aujourd'hui en Italie et au Vatican 
.4 «prxS geuttr et AFP  

ROME 

S Le president soviétique Mikhail 
Gorbatchev effectue à partir d'au-

• jourd'hui, au milieu d'un disposi­
t i f de sécuri té décri t comme 
«maximal», une visite officielle 
de trois jours en Italie, au cours 
de. laquelle il sera le premier diri­
geant du Kremlin à rencontrer le 
chef de l'Église catholique. 

•"Cet entretien, vendredi, entre 
le no 1 soviétique et le pape Jean 
P.uiî II, constituera le moment 

•fort de cette visite, à la veille du 
sommet entre Gorbatchev et le 
president Georges Bush à Malte. 

- ( . ' a c c e l e r a t i o n des réformes 
'dans les pays de l'Est devrait être 

au centre des entretiens du diri­
geant soviétique. 

Cette visite, prévue depuis au 
moins trois ans, a été à plusieurs 
reprises repoussée en raison de 
l'instabilité politique en Italie. 

Gorbatchev et son épouse Rals-
sa auront un programme chargé 
qui les conduira également pour 
quelques heures à Milan, dans le 
nord du pays. 

Soviétiques et Italiens, ces der­
niers relayant la position de la 
Communauté économique euro­
péenne, dont ils occuperont dans 
sept mois la présidence, pourront 
échanger leur points de vues sur 
les changements à l'Est. 

Gorbatchev aura aussi certaine­
ment à coeur de dissiper les crain­
tes des Européens de voir les deux 

Grands decider à Malte du sort 
du monde sans les consulter. 

La question de la reconnaissan­
ce par Moscou de l'Église catholi­
que ukrainienne uniate. interdite 
en 1946 par Staline, devrait égale­
ment figurer en bonne place dans 
les discussions entre le no I sovié­
tique et lean Paul 11. 

En échange de cette reconnais­
sance, Gorbatchev devrait de­
mander au pape d'user de son in­
fluence pour amener les uniates à 
la modé ra t i on et évi ter que 
l'Ukraine ne devienne un nou­
veau foyer de contestation natio­
naliste. 

L'archevêque orthodoxe Kirill, 
de Smolensk et Kaliningrad, a of­
fert hier d'importantes conces­
sions aux uniates, qui devraient 

être désormais autorisés à prier 
dans leurs propres églises. 

Les centaines d'églises et de 
monastères uniates confisqués 
par Staline et remis à l'Église or­
thodoxe russe pourraient être 
rendus à leurs propriétaires d'ori­
gine, a-t-il aussi laissé entendre 
lors d'une conférence de presse. 
L'archevêque a toutefois condam­
né l'occupation, fin octobre à 
Lvov, d'une église orthodoxe par 
des fidèles de l'Église uniate, 
ajoutant que le recours à la force 
ne ferait que compliquer les cho­
ses. 

Plusieurs accords économiques 
devraient être conclus dans la 
foulée de cette visite de Gorbat­
chev en Italie. 

Le ministre italien du Commer­

ce extérieur, Renato Ruggiero, es­
time que les accords actuellement 
à l'étude portent sur 3,2 mil-
liardsS. Hier, le géant de la cons­
truction automobile Fiat a an­
noncé la création d'une co-entre­
prise pour l'installation d'une 
usine de construction en URSS. 

L'Italie est le quatrième parte­
naire commercial occidental de 
l'URSS. Les deux pays doivent 
notamment signer un accord par 
lequel l'Italie s'engage à aider 
l'industrie de défense soviétique à 

se reconvertir dans la production 
de biens de consommation. 

Selon l'ambassadeur d'URSS à 
Rome, Nikolai Lounkov. il s'agit 
de l'accord le plus important si­
gné cette année par Gorbatchev 
lors de ses voyages en Europe. 

Le ministre italien des Affaires 
étrangères Gianni Michelis a éga­
lement annoncé que les deux 
pays signeraient une déclaration 
politique commune sur les boule­
versements dans les pays de l'Est. 

OFFRIS M't i ï \ lh m o i F. \ Iltii.il 
Grand plateau ovale 19.99 
Gobelet plaque argent J.99 
Cocotte 2 pintes 39.99 
Panier a vtn _ - ... 9,99 
Cocotte couverte oblongue.... 29,99 

Et «Je nombreux autres articles. 
Meilleurs prix. 

Seulement .i Côte des Neiges 

ROYAL WORCESTER 

ECONOMISEZ 
siir tous les articles et accessoi­
res qui vont du four a la table 

Caplan-Duval 

FIN DU BAIL 
À NOTRE MAGASIN DE LA CÔTE DES NEIGES 

Notre bail arrive à expiration en janvier 1990. 
Après 20 ans d'activités à la Plaza Côte des Nei­
ges, nous devons liquider pour plusieurs millions 
de dollars de marchandises afin de faciliter notre 
déménagement. Vaisselle, cristal, coutellerie, fi­
gurines, articles-cadeaux Royal Crown Derby, 
etc. seront offerts à des prix jamais vus à Mon­
tréal. Dépêchez-vous, le choix sera plus grand. 
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Pas de surprise sur 
le désarmement au 
sommet de Malte 
Réunions ministérielles parallèles 
de l'OTAN et du Pacte de Varsovie 
AFP. AP. UPI et Reuter 

WASHINGTON 

• Le président américain George 
Bush a tenté hier de calmer les 
craintes des alliés des États-Unis 
en déclarant qu'il n'y aurait «pas 
de surprise» et «pas d'accord de 
désarmement» au sommet des 2 
et 3 décembre avec Mikhail Gor­
batchev, à Malte. 

S'adressant à la presse à la Mai­
son-Blanche. Bush a d'autre part 
indiqué qu'il ferait pression sur 
les Soviétiques pour qu'ils «fas­
sent ce qu'ils auraient du faire de­
puis un moment : cesser de soute­
nir des pays comme Cuba et le Ni-
caragua qui expor ten t la 
révolution» en Amérique centra­
le. 

Affirmant vouloir «tuer les 
spéculations frénétiques» sur le 
fait qu'il pourrait s'entendre avec 
le président soviétique sur une ré­
duction drastique des armes con­
ventionnelles en Europe, Bush a 
souligné qu'il ne voulait pas «sur­
prendre» les alliés des États-Unis. 

Washington tenta i t en t re­
temps de prévenir, en la rejetant 
à l'avance, une éventuelle offre 
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de désarmement naval que pour­
rait faire Mikhail Gorbatchev au 
sommet de Malte. «Il n'y a pas à 
notre connaissance de mesures de 
contrôle des armements navals 
qui puissent améliorer la sécuri­
té», a déclaré la porte-parole du 
secrétariat d'État, Mme Margaret 
Tutwiler. 

À Bruxelles, où s'ouvrait la ré­
union du comité de planification 
de l 'OTAN, le secré ta i re 
américain à la Défense, Dick Che­
ney, a assuré ses partenaires de 
l'Alliance atlantique du maintien 
de la présence militaire améri­
caine en Europe occidentale. 

Il a déclaré que les réformes qui 
s'esquissent en Europe de l'Est et 
la nécessité de faire des écono­
mies entraîneraient une diminu­
tion des dépenses militaires de 
Washington. Ses propos, rappor­
tés par son homologue ouest-alle­
mand, Gerhard Stoltenberg, vi­
saient manifestement à rassurer 
les alliés à ce sujet. 

Les militaires présents à la ré­
union ont souligné que la menace 
armée représentée par le Pacte de 
Varsovie n'avait nullement dimi­
nué et que les armées occidenta­
les étaient opposées à toute dimi­
nution unilatérale de leur poten­
t ie l . «Le Mur de Berl in, 
l'ouverture des portes, n'ont rien 
à voir avec les réalités militai­
res», a déclaré à la presse le géné­
ral norvégien Vigleik Eide, prési­
dent de la Commission militaire 
de l'OTAN. 

La semaine p rocha ine , à 
Bruxelles, le président George 
Bush rendra compte aux chefs de 
gouvernement de l'OTAN des ré­
sultats du sommet de Malte avec 
Mikhail Gorbatchev.-

À Budapest, les ministres de la 
Défense des pays membres du 
Pacte de Varsovie se réunissaient 
pour une session de trois jours 
consacrée à «la modernisation 
des forces armées du Pacte, de la 
doctrine défensive de l'Alliance, 
et de la coopération entre pays-
frères», a indiqué le ministre 
hongrois, le général Ferenc Kar-
pati. 

Il s'est déclaré persuadé que 
«tous les pays du Pacte souhai­
tent conclure un accord à Vienne 
(Conférence sur le désarmement 
conventionnel) qui permettra 
d'éliminer des relations Est-Ouest 
tous les éléments de suspicion et 
d'hostilité, et contribuer à établir 
de nouvelles relations entre les 
Etats participants basées sur la sé­
curité et la coopération ». 

Une réunion des chefs des 
«partis-frères» du camp socialiste 
aura lieu en décembre à Moscou, 
peu après le sommet de Malte, a 
annoncé pour sa part, hier soir à 
Prague, le nouveau secrétaire-gé­
néral du PC tchécoslovaque, Ka-
rel Urbanek. 

Enfin, le croiseur lance-missiles 
soviétique Slava (Gloire) est arri­
vé hier à Malte, où il a jeté l'ancre 
non loin du croiseur américain 
Belknap, deuxième bâtiment à ac­
cueillir le week-end prochain le 
sommet Gorbatchev-Bush. 

Ted Kennedy au 
Mur de Berlin 
Reuter 

BERLIN-EST 

• Le sénateur Edward Kennedy, 
après avoir proclamé comme son 
frère John, il y a 26 ans, «Ich bin 
ein Berliner» (Je suis un Berli­
nois), a rencontré hier, à Berlin-
Est, des responsables de l'opposi­
tion et de l'Eglise protestante est-
allemande. 

Ces derniers lui ont fait part de 
leur crainte de voir le débat sur la 
réunification en RFA nuire à la 
poursuite des réformes en Alle­
magne de l'Est, selon un commu­
niqué émis à Berlin-Ouest, où le 
frère du président assassiné a éga­
lement eu des entretiens. 

Kennedy a estime que Berlin 
symbolisait, «plus que toute autre 
ville, le vent du changement qui 
souffle depuis ces dernières se­
maines». «Pour nombre d'entre 
nous, la guerre froide a commen­
cé à Berlin et.prend fin a Berlin», 
a-t-il ajouté. | 
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Réunification : l'Est accueille fraîchement le plan Kohi 
Des structures confédérales comme étape sur la voie de l'unité allemande 
dapcn Htuitr et Aff 

BOW 

• Le chancelier Helmut Kohi a présenté 
hier a Bonn un programme en dix points 
de restauration de l'unité allemande, 
prévoyant dans un premier temps des 
« structures confédérales » avec la RDA 
avant d'arriver, dans un futur indétermi­
né, à la réunification de l'Allemagne. 

Devant le Bundestag, le chancelier 
Kohi a reconnu que la question de la ré­
unification allemande posait encore de 
nombreux problèmes qui ne pouvaient 
être réglés que dans un contexte euro­
péen. 

Approuve par tous les partis ouest-alle­
mands — à l'exception des Verts —. ain­
si que par le Département d'Etat 
américain, ce programme a été accueilli 
très fraîchement aussi bien à Berlin-Est, 
a Moscou qu'à Varsovie, où l'on a réitère 
que la question de la réunification alle­
mande « n'est pas d'actualité ». 

Le numéro un est-allemand. Egon 
Krem, a souligne qu'une confédération 
entre la RDA et la RFA était possible a 
condition qu'elle suppose le maintien de 
deux Etats allemands, mais que « l'unité 
de l'Allemagne n'était pas envisagea­
ble ». « Quand sous le mot confédération 
on comprend l'existence de deux Etats 
allemands indépendants et souverains, 
alors tout est possible », a-t-il ajoute. 

Le porte-parole gouvernemental Wolf­
gang Meyer a pour sa part jugé que les 
propositions de coopération de M. Kohi 
présentaient d'intéressantes possibilités 
de discussion. Si la prudence semblait de 
mise au sein de l'opposition, certains ré­
formateurs ont cependant rejeté le plan 
Kohi qu'ils ont comparé à l'engloutisse­
ment progressif de la RDA par la puis­
sance économique ouest-allemande. 

Le plan Kohi en dix points, qui consti­
tue jusqu'ici la réponse la plus élaborée 
du gouvernement ouest-allemand aux 
changements à l'Est, préconise une coor­
dination entre les deux gouvernements 

de Bonn et de Berlin-bst et la creation de 
comités interallemands sur les dossier» 
spécifiques comme l'économie et l'envi­
ronnement. 

« Personne ne sait aujourd'hui quelle 
sera la forme definitive d'une Allemagne 
réunifiée. Mais que l'unité se fera, si les 
hommes en Allemagne le veulent, j'en 
suis certain », a-t-il déclaré. Lundi soir, a 
Leipzig, dans le sud de la RDA. certains 
manifestants ont brandi des banderoles 
en faveur de ta création d'une confédéra­
tion avec la RFA. 

Si des élections libres sont organisées 
par te gouvernement de Berlin-Est et si 
l'économie de ce pays se libéralise, a 
ajouté Kohi, les deux Allemagnes pour­
raient rapidement mettre en place une 
commission gouvernementale bilatérale 
chargée de coordonner la politique géné­
rale des deux pays. 

Il serait également possible, a-t-il dis, 
de créer des commissions spéciales char­
gées de certains dossiers spécifiques et 

un organe réunissant des parlementaires 
de l'Ouest et de l'Est. 

Le programme de Kohi propose des 
mesures immédiates comme la creation 
d'un fonds de devises fortes pour finan­
cer les visites des Allemands de l'Est en 
RFA. Bonn propose également de parti­
ciper a la modernisation des transports 
et des liaisons téléphoniques en RDA. 

M. Kohi a ajoute qu'il voulait rencon­
trer les dirigeants est-allemands avant 
Noel. Selon un porte-parole ouest-alle­
mand, une telle rencontre pourrait avoir 
lieu le 19 décembre, un jour avant une 
visite du président François Mitterrand a 
Berlin-bst. 

Le chancelier, pour rassurer ses allies 
occidentaux, a tenu à reaffirmer la 
loyauté de la RFA envers l'OTAN et lu 
Communauté européenne et a demande 
a la CEE d'étudier les moyens d'accorder 
un statut d'associé a l'Allemagne de 
l'Est. 

« La Communauté européenne ne doit 

pas s'arrêter sur l'LIbe mais doit rester 
ouverte a l'Est ». a-t-il dit. 

Pour souligner l'ancrage de son projet 
de confederation allemande dans le con­
texte européen, le chancelier s'est dectLi­
re en faveur de la poursuite du processus 
de la CSCE. « le coeur de l'architecture 
européenne » et pour l'accélération, du 
désarmement. 

Enfin, le chancelier s'est prononce 
dans le dernier point pour l'exercice par 
les Allemands du droit à l'auto-determi-
nation dans la liberté. « Le but de la poli­
tique du gouvernement demeure la re­
unification, c'est-à-dire la restauration 
de l'unité étatique de l'Allemagne ». a-t-
il poursuivi. 

« Le lien entre la question allemande 
et l'évolution en Europe ainsi qu'avec les 
rapports Est-Ouest (...) autorise une. evo­
lution organique qui tient compte des in­
térêts de tous ceux qui sont concer.ne>et 
qui garantit la coexistence pacifique en 
Europe ». a conclut le chancelier. 
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Le générai Aoun rejette son limogeage et les 
États-Unis lui demandent de se soumettre 
d*pràt AFP. A P. UPI et Reuter  

BRUXELLES. 

• Le général Michel Aoun a de­
clare, hier soir, qu'il se considé­
rait toujours comme le comman­
dant en chef de l'armée libanaise 
malgré son limogeage quelques 
heures plus tôt pa r le président 
E l i a s Hraoui . Washington de­
mandait au même moment au gé­
néral, chrétien d'obéir au nou­
veau gouvernement du Liban et 
de déposer les armes. 

« le suis non seulement le com­
mandant en chef des forces ar­
mées mais aussi le chef du gou­
vernement, le suis le seul chef de 
gouvernement constitutionnel » . 
a-t-il affirmé dans une interview 
réalisée par téléphone par la télé­
vision R T L 

Le général chrétien a ainsi en­
core durci son bras de fer avec le 
président Hraoui et son gouver­
nement qui avaient annoncé en 
fin de matinée son remplacement 
par le colonel Emile Lahoud-

Le colonel Lahoud « n'a aucu­
ne autorité que ce soit de jure ou 
de facto » . a-t-il déclaré à RTL. 

À Washington, le porte-parole 
du département d'État. Margaret 
Tutwiler. a déclaré que les Etats-
Unis appela ien t « l e généra l 
Aoun et ses partisans à renoncer 
à leurs antagonismes personnels 
et à respecter les voeux du gou­
vernement libanais constitution­
nel lement mis en place » . 

Le général Aoun a encore dé­
claré, pour sa part, qu'il ne se lais­
serait pas déloger du palais prési­
dentiel de Baabda. 

Durant toute la journée d'hier. 
Aoun a effectivement mobilise 
ses partisans pour répondre à 
d ' importants mouvements de 
troupes syriennes. Au moins une 
dizaine de milliers de personnes 
ont afflué vers le palais et s'apprê­
taient à camper sur les lieux toute 
la nuit. 

De l'autre côté de la ligne de 
démarcation, d'importants mou­
vements de troupes syriens ont 
été signalés dans les milieux mili­
taires et par des témoins. Damas a 
envoyé d'importants renforts en 
chars et en personnel, a-t-on ap­
pris dans le* milieux militaires et 
auprès de témoins. Dans les mili­
ces musulmanes, on déclarait 
qu'une cinquantaine de chars de 
fabrication soviétique, des batte­
ries d'artillerie lourde et des véhi-

Pérès annonce la résolution prochaine de 
la question de la délégation palestinienne 
dtprés AFP. AP. UPI et Reuler 

LE-CAIRE 

• Le ministre israélien des Finances Shimon Pérès a 
estime que le « problème de la composition d'une 
délégation palestinienne au dialogue palestino-is-
raéltén devait être résolu dans les quelques semai­
nes à v e n i r » . 

Dans une interview publiée par le quotidien cai­
rote Al-Haran, M . Pérès souligne à ce sujet que la 
balle était dans le camp « palestino-egyptien » . Il a 
déclaré que « si les négociations (sur les élections) 
doivent avoir lieu avec une délégation palestinienne 
dont la composition est acceptée par tous, la déléga­
tion palestinienne aux négociations (finales) doit 
être choisie par les (électeurs) palestiniens » . 

D'autre part, le premier ministre polonais. M . 7a -
deusz Mazowiecki, a déclaré, hier à Varsovie, que 
les relations diplomatiques avec Israel « doivent 
être renouées » prochainement, a l'issue d'un entre­
tien avec le ministre israélien des Finances, M . Shi­
mon Pérès, en visite officielle en Pologne-

M . Mazowiecki n'a pas fixé de date à une reprise 
de ces relations, rompues en 1967 après la guerre 
israélo-arabe de 1967, affirmant simplement : « Pa­
tience, dans peu de temps » . De source officielle, on 
avait indique que celles-ci devraient être rétablies 
« au cours du premier trimestre de 1990 » . 

À New York, la reaffirmation du droit des Pales­
tiniens à l'auto-détermination et l'absence de sou­
plesse dans la position israélienne ont dominé le dé­
bat général sur la situation du Moyen-Orient, en 
cours depuis lundi et qui s'est terminé hier en fin de 
journée. 

cules détecteurs de mines avaient 
pris position aux abords de l'en­
clave chrétienne. On faisait éga­
lement état du déploiement de 
plusieurs centaines de militaires 
syriens. 

Pour sa part, le gouvernement 
français a ainsi dépêché à Bey­
routh le secretaire général du mi­
nistère des Affaires étrangères. 
François Scheer. L'émissaire fran­
çais a rencontré le président 
Hraoui à Chtaura dans l'Est du 
Liban sous contrôle syrien. Des 
témoins ont rapporté que Scheer 
était sorti de l'entretien le visage 
grave et avait refusé de faire la 
moindre déclaration h la presse 
avant de partir pour Damas. 

A Paris, le Quai d'Orsay a par 
ailleurs publié un communiqué 
dans lequel il annonce que « la 
France ne sera pas aux cotés de 
ceux qui assumeraient la respon­
sabilité d'une reprise des violen­
ces » . La France « demande aux 
autorités libanaises qui viennent 
d'être mises en place et qui repré­
sentent la légalité de ne rien faire 
qui puisse compromettre l'adhé­
sion nécessaire de l'ensemble de 
la population à leur difficile mis­
sion » , précise le texte. 

Do plus, entre vingt et trente 
parlementaires de l'opposition de 
droite française ont quitté Paris 
cette nuit pour se rendre à Bey­
routh afin de s'entretenir avec le 
général Aoun « et constater sur 
place la situation dans le secteur 
chrétien du Liban » . 

Le quotidien indépendant An 
Sa lu ta par ailleurs annoncé que 
le nonce apostolique Pablo Puen-
te et le patriarche maronite Nas-
rallah Boutros Sfeir avaient dépé­
ché des envoyés auprès de Hraoui 
et d'Aoun afin de les amener à un 
règlement pacifique. 
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A s s a s s i n a t d ' u n d i r i g e a n t 
d e d r o i t e a u S a l v a d o r 
d'après AFP et Reuler 

SAS S.4LVADOR 

• L'une des principales person na-
lités politiques salvadoriennes. 
l'ex-président de la cour suprême 
de justice Franscico lose Guerre­
ro, membre du Parti de concilia­
tion nationale (conservateur), a 
é t é tuée h ie r mat in dans un auartier ouest de la capitale lors 

'un attentat perpétré, selon les 
autorités, par un commando ur­
bain du Front Farabundo Marti 
de liberation nationale ( F M L N ) . 

Selon la police, son garde du 
corps a été blessé et un des au­
teurs de l'attentat tué. Ces der­
niers temps, Franscisco (ose 
Guerrero s'était mis un peu en re­
trait de la vie politique salvado-
rienne. 

Un commando de guérilleros 
présumés, dont on ignore le nom­
bre, a ouvert le feu à 9 h 40 locales 

( l 5 h 4 0 G M T ) alors qu'il circulait 
en voiture dans l'une des prinepa-
les artères de San Salvador, l'ave­
nue lean Paul II. 

M. Guerret) a succombé dans 
les minutes qui ont suivi l'atten­
tat, a-t-on précisé de source judi­
ciaire. 

Par ailleurs, dans l'affaire du 
Cessna qui s'est écrasé samedi 
dernier au Salvador avec à son 
bord un chargement d'armes des­
tiné, selon le gouvernement sal-
vadorien, au FMLN, la presse a 
constaté a Managua, contraire­
ment à ce qui avait été annoncé, 
que le pilote. M . Quiroz, était 
toujours vivant. « le ne savais pas 
que j'étais mor t» , a-t-il dit au 
cours d'une conférence de presse. 
M. Quiroz a affirmé qu'il était un 
pilote commercial et qu'il se trou­
vait samedi, jour de l'accident du 
Cessna, aux commandes d'un 
avion de la compagnie nicara­
guayenne Aéronica. 
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Inde : l'opposition négocie en 
vue de former un gouvernement 
d après AFP 

SEW DELHI 

• D'intenses négociations ont 
commence hier à New Delhi en­
tre les différents partis indiens 
d'opposition après la défaite élec­
torale du Congres ( I ) de Rajiv 
Gandhi, mais aucun d'entre eux 
n'ayant une claire majorité, la 
stabilité du prochain gouverne­
ment paraissait compromise. 

Le porte-parole du Congrès ( I ) a 
reconnu hier la défaite du parti 
en déclarant : « Nous prenons 
acte du verdict du peuple » . Il a 
laissé entendre qu'il ne cherche­
rait pas à former un gouverne­
ment minoritaire, bien qu'il ait 
obtenu le plus important nombre 
de sièges a la chambre basse du 
parlement. Tous les partis d'op­
position ont annoncé avec force 
qu'ils ne soutiendraient pas le 

Congres si ce dernier tentait de 
rester au pouvoir. 

Selon les chiffres publies hier 
soir portant sur 46b sieges sur 524 
pour lesquels des élections ont eu 
lieu la semaine dernière, le Con­
gres en avai t r e m p o r t é 184. 
L'opposition — droite, centre et 
gauche confondus — avait un to­
tal de 238 sièges, le reste allant a 
des indépendants, et menait dans 
une majorité de circonscriptions 
où le dépouillement se poursui­
vait hier soir. 

Tous les chefs de partis ont de­
mandé au président de l'Union, 
Ramaswamv Venkataraman, de 
« respecter la volonté du peuple » 
en demandant à l'opposition de 
prendre la relève. 

Le Front national, une alliance 
de cinq partis centristes dont le 
principal est le lanata Dal (Parti 
du peuple) a annoncé qu'il était 

« prêt à former un gouvernement 
au centre en harmonie avec les 
aspirations du peuple » . Dans ce 
but, il a mandaté cinq de ses diri­
geants pour commencer immé­
diatement des discussions avec 
divers partis excluant le Congres 
( I ) . 

Le plus important des deux par­
tis communistes a annoncé paral­
lèlement son soutien « incondi­
t ionne l » au Front , estimant 
« qu'il n'y a pas de choix » . 

Mais le Bharatya lanata (DIP. 
parti du peuple indien), une for­
mation de droite pro-hindoue qui 
comptait hier 81 sièges, a quant à 
lui averti qu'il allait définir sa po­
sition lors d'une réunion de son 
comité directeur début décembre, 
affirmant que son soutien ne de­
vait pas être considéré comme 
« acquis » , et que le Front « devra 
mériter notre confiance » . 

De Klerk veut imposer 
l'autorité des civils 
sur les « sécurocrates » 
dapmAFP 

Le che f d e I oppos i t ion , V . P. 
Singh, a r r i ve à la r é u n i o n qui 
d o i t choisir le p r o c h a i n p r e m i e r 
min is t re d# l ' Inde, PHOTO « u n * 

Un mercenaire français au centre de la crise des Comores 
d'après AFP 

ma votre 

• La confusion la plus totale persiste quant a 
la situation politique dans l'archipel des Co­
mores, où le président Ahmed Abdallah, as­
sassiné dimanche, était inhumé hier sur l'île 
d'Anjouan en présence de membres du gou­
vernement. 

Des sources dignes de foi à Mayotte. l'Ile de 
l'archipel toujours occupée par la France, ont 
confirmé que l'intérim de la présidence était 
assuré par Said.Mohamed Djohar. président 
de la Cour Suprême. 

Moroni, la capitale, située sur la Grande 

Comoro, était calme hier et les habitants va­
quaient à leurs occupations. Aucune informa­
tion n'était disponible concernant l'autre Ile 
de la République, Moheli. 

La nomination de Djohar. prévue par la 
Constitution, ne signifie pas qu'il contrôle ef­
fectivement le pouvoir aux Comores, fait-on 
remarquer de mêmes sources à Mayotte. 

Deux hypothèses circulent quant aux au­
teurs et commanditaires de l'assassinat du 
président Abdallah, avec, dans les deux cas, le 
mercenaire français Bob Denard comme élé­
ment central. Denard se trouverait actuelle­
ment dans l'Ile d'Anjouan. 

Selon une première hypothèse, le président 
des Comores a été tué par des éléments rebel-
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les de l'armée régulière menée par l'ancien 
chef d'état-major, le commandant Ahmed 
Mohamed, qui avait démissionné de son pos­
te en septembre. 

Selon cette hypothèse, la situation a été ra­
pidement reprise en main par la garde prési­
dentielle, dirigée par Bob Denard. La GP 
compte environ 500 hommes équipés, entraî­
nés et dirigés par une trentaine de mercenai­
res français et belges. 

Selon une deuxième hypothèse toutefois, le 
président Abdallah a été tué par les hommes 
de Bob Denard ou par Denard lui-même, qui 
aurait décidé d'en finir avec un président en 
fin de règne. Bob Denard, qui fait et défait la 
politique des Comores depuis 1975. aurait 
choisi d'éliminer le président Abdallah pour 
imposer un homme neuf dont l'identité n'est 
pas dévoilée jusqu'à présent. 

IOHASSESBURC 

• Le president Frederik de Klerk 
a annonce hier, devant l'Acadé­
mie de police de Pretoria, une re­
fonte du Système de direction de 
la sécurité nationale (National 
Security Management System. 
N S M S ) . un réseau tentaculaire de 
plusieurs centaines de comités 
contrôles par l'armée et la police 
et «'étendant jusqu'au plus petit 
ghetto noir du pays. 

Cette structure, dont l'activité 
est entourée du plus grand secret, 
est dénoncée par I opposition 
anti-apartheid comme une sorte 
de gouvernement occulte et pa­
rallèle. 

La réforme du système annon­
cée par de Klerk vise à réduire 
l'influence considérable des « sé­
curocrates » (armée et pol ice) , 
phénomène que le chef du régime 
a hérité de son prédécesseur, Pie-
ter Botha, et à consolider la pri­
mauté du pouvoir civil, estiment 
les observateurs à lohanesburg. 

La réforme devrait se traduire 
de deux manières, selon eux : par 
une diminution de l'Importance 
du NSMS en tant que tel et. à l'in­
térieur de ce système en forme de 
pyramide, par une réduction du 
rôle des militaires et des policiers. 

De Klerk a indiqué que l'une 
des conséquences de la réforme 
serait de confirmer le gouverne­
ment comme « autorité politique 
suprême». Ma is il a aussi souli­
gné avec force que cette réforme 
ne devait pas être interprétée 
comme étant dirigée contre les 

forces de sécurité. Elle bénéficie 
du « soutien total des structures 
de commandement des f o r c e s a r -
mées et de la police et des minis­
tres concernes » . a-t-il pris soin de 
dire. 

L 'annonce de cette r e f o r m 
survient alors que le pouvoir doit 
faire face à une vague d'accusa­
tions concernant l'existence pré­
sumée au sein de la police sud-
africaine, depuis une dizaine 
d'années, d ' « escadrons-de la 
mort v chargés d'éliminer les mi­
litants anti-apartheid. 

Réunis depuis lundi à Marly-le-
Koi. près de Paris, une centaine 
de personnalités sud-africaines 
noires et blanches réfléchissent 
entre-temps sur les moyens de 
parvenir à une alternative démo­
cratique au régime de l'apartheid 
encore bien retranché sur ses po­
sitions malgré les réformes super­
ficielles entreprises par te nou­
veau président Frederik de Klerk. 

Objectif de cette réflexion : la 
participation à terme au pouvoir 
de la majorité noire encore privée 
de droits politiques et la création 
d'un climat favorable à l'ouvertu­
re de négociations. 

Forte d'une délégation de 25 
personnes menée par T h a b o 
Mbeki, responsable des relations 
extérieures du principal mouve­
ment arme anti-apartheid inter­
dit en Afrique du Sud. l ' A N C 
(Congres national a f r ica in) y 
tient la vedette et ne se privé pas 
de faire monter les enchères en 
brandissant la menace de la pour­
suite de lu lutte armée. 
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LAVAL-PONT-VIAU 667-0210 
366. boul. des Uurerrtido 
De 7 h 30 a 18 h 0 0 en semaine 
Samedi: I h 30 à 17 h 0 0 

NOUVEL MAGASIN: TERRE ION NE 
!8W C t ~ ™ Gascon 492-0487. LAVAL (664-1844) 
D e 8 h u 0 à 1 7 h 3 0 L , M . M . V 
Jeudi: 8 h 0 0 a 20 h 0 0 
Samedi: 8 h 0 0 à 12 h 0 0 

VILLE LASALLE 363-0633 
187a av. Dollard 

De 7 h 30 a 18 h 00 en semaine 
Samedi: 7 h 30 a 17 h 0 0 

N O U V E L L E DIRECTION 
VERDUN 
4000. av. Verdun 
De / h 30 a 18 h 0 0 en semaine 
Samedi: / h 30 a 1 / h 0 0 

7 6 1 4 5 6 3 

LONGUEUIL 679-5250 
85. boul. Sle-foy 
De 7 h 3 0 à 18 l i 00 e n s e m a i n e 
Samedi.- 7 h 30 à 17 h 0 0 

WLUXLV0ES-0RMEAUX 684-9532 
4910 chemin de* Sources 
De 7 h 3 0 à 18 h 0 0 en semaine 
Samedi: 7 h 30 à 17 h 0 0 

PIUREF0N0S 620-1073 
16013, boul. rierrefonds 
De 7 h 3 0 à 18 h 0 0 en semaine 
Samedi! 7 h 30 à 12 h 30 

VILLE SUAURENT 113-0103 
1755, roe Grenet 
D e 7 h 3 0 a l 8 h 0 0 e n semaine 
Samedi: 7 h 30 à 17 h 0 0 

LA PRAIRIE 659-1994 
430, Sas-Elisabeth 
De 8 b 0 0 a 18 h 0 0 L.M.M.V 
Jeudi: 8 h 0 0 à 2 0 h 0 0 
Samedi: 8 h 00 à 15 h 0 0 

POINTE AU XTREMÏLE5 645-2787 
1400. boul. S4-Jean-«aptjste 
D e 7 h 3 0 a l 8 h 0 0 e n semaine 
Samedi: 7 h 30 à 17 h 0 0 

VILLE ST-LAURENT 334-9312 
7405. rue Vente 
De 7 h 30 a 18 h 0 0 en semaine 

VILLE 0 ANJOU 354-7444 
8301. boul. Métropolitain 
De 7 h 3 0 . 1 18 h 0 0 "n «.emainç 

GOODYEAR. 
COMPTEZ 

SUR NOUS. 

CHÀTEAUGUAY 
104, boul. d'Anjou 
0 e 7 h 3 0 a l 8 h 0 0 e n semaine 
Samedi: 7 h 30 a 1 / h 0 0 

69I-3IG0 

ST-EUSTACHE 
220, 25ème Avenue 
De 8 h 0 0 a 17 h 30 L.M.M.V 
Jeudi: 8 h 0 0 a 10 h 0 0 
Samedi: 8 l i 0 0 a 1 2 H 0 0 

472-7506 7371 

. » « - S . h o u l . \ k i r o p o l i i : i i i . t S l ( . . t l i t u c s d ' A n j o u • ( e n t r e K o t k h m i l • I a i r v k w l ' o i n t e ( 
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C A R R I È R E S E T P R O F E S S I O N S 

TOUJOURS 
A LA 

MESUJŒ 
DU DEFI 

CAE Électronique Ltée 
est une entreprise canadienne spécialisée dans la 
conception et la fabrication d'équipement à la fine 
pointe de la technologie. Nous désirons nous ad­
joindre immédiatement un : 

Chef, 
service des contrats 
Relevant du directeur, service des contrats, vous serez responsable des dispositions contractuelles pour 
tous les produits de la Société. Vous serez appelé à travailler en étroite collaboration avec le personnel 
des services de commercialisation, d'achats, de gestion de projets, d'ingénierie et de finance de CAE en 
ce qui concerne les questions reliées aux contrats et a la politique de la Société dans ce domaine. Nous 
compterons également sur vous pour rédiger des documents contractuels, rencontrer les clients 
éventuels et, par la négociation, établir un rapport contractuel à la satisfaction de toutes les parties 
concernées. Vous devrez être disposé à voyager à l'occasion, au pays et à l'étranger. 

Vous devez connaître les conditions des contrats commerciaux et gouvernementaux (Canada, É.-U.), 
en particulier pour les produits aérospatiaux destinés à l'usage commercial et militaire. Vous possédez des 
antécédents dans la négociation de contrats, à un niveau supérieur, et faites preuve de l'habileté requise 
pour traiter avec la haute direction et les responsables des contrats. 

Idéalement, vous êtes un excellent communicateur, tant à l'oral qu'à l'écrit en français et en anglais, et 
vous avez acquis de l'expérience en droit contractuel. Des connaissances techniques seraient un atout 
certain. 

CAE offre un milieu de travail particulièrement stimulant ainsi qu'une rémunération et une gamme 
d'avantages sociaux excellentes. Si ce poste vous intéresse, veuillez soumettre votre curriculum vitae en 
toute confiance au : 

CAE É lec t ron ique Ltee 
Chef de service, dotat ion 

CP. 1800 
Saint-Laurent (Québec) 

H4L4X4 Une filiale de CAE Industries Ltd. 

Directeur 
Club de golf 
Le "Country Club de Montréal", un club privé regroupant 

600 membres, est à la recherche d'un directeur-gérant 

pour diriger et coordonner les activités de près de 60 

employés. 

Dans le cadre de son travail, le titulaire devra évaluer les 

besoins des membres et établir des pratiques visant l'amélio­

ration des services, dans les limites des budgets. Il aura de 

plus à préparer et à administrer le budget et contrôler les 

dépenses. 11 devra prêter une attention particulière à la 

formation et à la direction du personnel. 

Nous désirons pour ce poste administratif une personne 

d'expérience dans l'administration d'un club ou d'une asso­

ciation à caractère social et qui maîtrise le sens des commu­

nications. La personne recherchée devra faire preuve d'ini­

tiative, d'autonomie et d'efficacité dans l'organisation du 

service à la clientèle. 

Si ce poste stimulant vous intéresse, nous vous prions de 

faire parvenir votre curriculum vitae à 

Caron Bélanger Ernst & Young 
7305, boulevard Marie-Victorin 

Bureau 300 

Brossard, Québec 

J4W 1A6 

à l'attention de M. André Courville 

Tél.: (514) 861-9701 

DESSINATEURS 
Recherchons les services de deux 
(2) dessinateurs, avec ou sans ex­
perience, en mécanique du bâti­
ment pour la conception des systè­
mes d'extincteurs automatiques. 

Veuillez taire parvenir votre curriculum 
vitae .i l'adresse suivante: 

Il SOCIETE SRIIKU 80 ClIlDi ITK 
(division Protection incendie) 
3980. rue Jean-Talon ouest (2e étage) 
Montréal, Oc 
H4P 1VS 

DESSINATEUR(TRICE) 

Compagnie manufacturière de 
la Rive-Sud recherche un des­
sinateur ayant de l'expérience 
en dessin de structure d'acier. 

Devra être capable de faire 
des dessins d'atelier. Rému­
nération selon qualifications. 

Pour informations: 

(514) 678-4440 

REPRESENTANT(E) DES VENTES 
pour un manufacturier national 

de lentilles cornéennes 

• Territoire de Montréal et la 
Rive-Sud. 

• Salaires de base et 
commissions. 

• Auto fournie. Avantages 
sociaux. 

Faire parvenir votre c.v. à: 
La Presse, réf.: 17926 

Case postale 6041, suce. A 
Mtl, Qc H3C 3E3 

CARLETON 

Au servie»* du public 
dtpui* 20 arm. 

.Xittia suusvriinns <t lupuiitiuuf /V</ui' /r r n mutiérr d'emphti. 

Le Conseil d'éducation de Carte ton. situé dans la région d'Ottawa Caneton, désira s'adjoindre 
immédiatement des 

Enseignants qualifiés 
Nous sommes à la recherche d'enseignants de français langue seconde pour combler des 
postes de suppléance quotidienne et à long terme, aux niveaux primaire et secondaire. Le salaire 
sera calculé selon la convention collective appropriée. 

Vous devez détenir un Brevet d'enseignement de l'Ontario ou l'équivalent et avoir suivi le cours 
d'enseignement du français langue seconde, première partie, du ministère de l'Éducation de 
l'Ontario. 

A compter du 1*' septembre 1990, nous prévoyons avoir besoin d'enseignants de français 
langue seconde dans les établ issements suivants : 

Écoles primaires et secondaires 
Vous devez posséder un Brevet d'enseignement de l'Ontario ou l'équivalent et avoir suivi le cours 
d'enseignement du français langue seconde, première partie, du ministère de l'Éducation de 
l'Ontario. Afin de fixer une entrevue, veuillez indiquer votre disponibilité durant la semaine du 
18 décembre 1989 ou celle du 2 janvier 1990. 

Si l'un de ces mandats vous intéresse, prière de nous taire parvenir les documents suivants : 

• un curriculum vitae à jour; 
- une copie lisible de votre Brevet d'enseignement de I Ontario 
ou de l'équivalent; 

• une copie lisible do votre Carte de qualifications de l'enseignant de l'Ontario; 
• des copies lisibles de vos relevés de notes au niveau universitaire (baccalauréat 
en éducation et autres diplômes); 

- une preuve de radiographie ou de test négatifs relativement à la 
tuberculose, effectués au cours de la dernière année. 

Acheminez votre demande d'emploi complète, avant le 8 décembre 1989, à l'agent du 
personnel enseignant , service du personnel , Conseil d 'éducat ion d e Car le lon, 
133, chemin Green bank, Nepean (Ontario) K2H 6L3. 

Veuillez mentionner sur votre demande qu'elle fait suite à la présente annonce et indiquer votre 
disponibilité pour de la suppléance ou un emploi permanent à compter du 1" septembre 1990. 
Un agent du personnel communiquera avec les postulants retenus afin de fixer une entrevue. 

Un chef de fde.dans le secteur de l'enseignement. 

cft> 
Place des Arts 

Agent(e) de 
commercialisation 
Responsable de la mise on marché 
Poste contractuel 

Sous l'autorité du Directeur des 
Communications et du marketing, 
l'agent de commercialisation a la 
responsabilité de concevoir, recom­
mander, développer et réaliser, par la 
vente d'abonnements et autres 
moyens, des méthodes de mise en 
marché des produits offerts par la 
Société. 

Il (elle) a également pour respon­
sabilité de développer et d'entretenir 
des relations efficaces et de bonne 
qualité avec les milieux d'affaires, 
touristiques et scolaires, en vued'élar-
gir et de développer les clientèles de 
la Place des Arts ainsi quo d'obtenir 
des commandites. 

Le développement et la mise en 
marché de lignes exclusives et de 
produits dérivés destinés à la Bou­
tique de la Place des Arts relèvent 
également do ses responsabilités. 

Exigences 
• Diplôme un.vers.taire de 1 er cycle 

ou expérience pertinente dans 
des domaines reliés à la fonction. 

• Au moins cinq années d'expé­
rience pertinente dans des domai­
nes reliés à la fonction. 

• Bilinguisme 
• Connaissance appropriée du mi­

lieu culturel. 

Le3 personnes intéressées sort 
priées de faire parvenir leur curricu­
lum vitae avant le 8 décembre 1989 
à l'adresse suivante: 

Service des Ressources 
humaines 
Place des Arts 
Montréal (Québec) H2X 1Z9 

Ls PlaetdlS Arts participe au plan d'embauché tfe 
l'Oltco des personnes handeapecs du Quebec 

Compagnie située sur la 
Rive-Sud, oeuvrant dans le 
domaine du transport est à 
la recherche d'un 

représentant 
bilingue, et ayant des no­
tions d'informatique. 
Emploi permanent, salaire et 
avantages à discuter. 
Faire parvenir votre C. V. à 

La Presse, réf. 17935 
C P . 6041, Suce. A 
Montréal H3C 3E3 

REPRESENTANT(E) DES VENTES 
Balance Toledo Canada Ltée, l'un des plus importants 
fabricants de balances et de systèmes de pesage, recherche 
pour son bureau de Montréal. un(e) representant(e) pour la 
vente de ses produits dans les commerces d'alimentation au 
détail. 

Pour relever ce défi, les candidat(e)s doivent avoir une solide 
expérience dans la vente d'équipement aux commerces 
d'alimentation au détail et posséder un dossier faisant état 
de leur réussite. L'aptitude technique et les connaissances 
technologiques des candidat(e)s seront considérés comme 
des atouts importants. 

Nous offrons un salaire de base plus commission, une 
allocation pour auto et de nombreux avantages sociaux. 

Si votre ambition est de vous joindre à une compagnie 
progressive, qui a une excellente réputation dans le 
domaine, s.v.p. faire parvenir votre curriculum vitae à: 

M. Herman Couture 
Directeur pour l'Est du Canada 
Balance Toledo Canada Ltée 
9150, Charles de Latour 
Montréal, Que. H4N 1M2 

Située à 50 kilomètres de Montréal, près de Valleyfield, Pro­
duits Chimiques Expro est une entreprise manufacture. J de 
produits chimiques distribués sur des marchés internatio­
naux. En phase de réorganisation, Expro désire s'adjoindre 
un(e) 

Comptable au service des finances 
Se rapportant au chef de service, comptabilité générale, 
le(la) titulaire du poste devra être bilingue, détenteur d'un 
titre comptable reconnu ou en voie de l'obtenir, ou d'un bac 
en sciences comptables. Il(elle ) possède 3 ans d'expérien­
ce, de préférence en milieu manufacturier. À son expérience 
s'ajoutent les caractéristiques suivantes : capacité de travail­
ler sous pression, faire preuve d'initiative et avoir de la facili­
té à travailler en équipe. 

Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae, sous pli confidentiel à : 
Produite Chimiques Expro Inc. 
Service des ressources humaines 
C.P. 5 5 2 0 

Valleyfield (Québec) J6S 4 V 9 

PRODUITS CHIMIQUES EXPRO INC. 
EXPRO CHEMICAL PRODUCTS INC. 

la recherche c'est. 

(a yie. 
SANDOZ est un chef de file international dans la recherche et le 
développement de produits pharmaceutiques et chimiques, ayant 
mis sur pied, au Canada, un vaste programme de recherche clinique 
dans les domaines de l'immunologie, de la neurologie, de l'endocrino­
logie, de l'asthme et des maladies cardio-vasculaires. La Compagnie 
offre actuellement d'excellentes perspectives de carrière à titre de 

Représentant médical 
Les taches liées à ce poste comprennent la communication de 
renseignements sur nos recherches aux médecins, pharmaciens et 
hôpitaux dans la région de Montréal. 

Vos qualités de personne autonome et organisée vous pennetiront 
d'assumer rapidement l'entière responsabilité de la gestion de ce 
territoire. En plus, vous devez posséder un diplôme universitaire, 
de préférence en sciences, doublé d'une expérience de deux années 
dans la vente de produits pharmaceutiques. Vous faite! également 
preuves d'aptitudes supérieures pour les communications. Une atten­
tion particulière sera accordée aux candidats possédant une fonna-
tion post-universitaire. Le bilinguisme est essentiel. 

Nous offrons un programme de formation et d'excellentes possibili­
tés d'avancement. Au salaire se rattachent des avantages sociaux 
généreux de même qu'une voiture de fonction et un compte de 
dépenses. 

Pour relever ce défi exceptionnel, veuille/ faire parvenir votre curri­
culum vitae, sous pli confidentiel, à: 

Mme Ginette Dubuc 
Directrice du recrutement 
SANDOZ CANADA INC. 
C.P. 385 
Dorval (Québec) H9R 4P5 

Nou* oflrom de* chance» égales pour t un - . . 

S A N D O Z 

LES INDUSTRIES DOMCO LIMITÉE, un 
important manufacturier canadien et distributeur de 

couvre-plancher est à la recherche d'un: 

Spécialiste 
à l'entraînement 

Les candidats devront être capable d'évaluer les besoins, de concevoir 
et de développer des programmes de formation et de donner des cours 
à tous les niveaux de l'organisation. 

Les candidats intéressés devront être bilingues, prêts à voyager au 
Canada et aux États unis. 

Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae à : 

M. Raymond Harel 
Vice-président Ressources humaines 
LES INDUSTRIES DOMCO LIMITÉE 
1001, rue Yam a ska Est 
Farnham (Québec) J2N1J7 

Égalité des chances à l'emploi pour tous. 

TECHNICIEN(NE) 
en prévention des incendies 

Compagnie d'assurance internationale spécialisée 
dans l'industrie forestière demande un(e) tech­
nicienne) en prévention des incendies. 
Préférence accordée aux gradué(e)s de cégep avec 
expérience dans la prévention. La personne sera ap­
pelée à voyager au Québec et doit être bilingue. 
Excellente rémunération, automobile fournie et frais de 
déplacement. Expérience non essentielle mais un 
atout. 

Faites parvenir votre curriculum vitae à: 

LA PRESSE, réf.: 17894 
C.P. 6041, Succursale A 
MONTRÉAL (Québec) 
H3C 3E3 
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Le nouvel ambassadeur américain froisse Prosper Avril 
dtpritAFP 

POU TA U-PRINCE 

• La remise des lettres de créan­
ces du nouvel ambassadeur des 
États-Unis en Haiti, Alvin 
Adams, au général Prosper Avril, 
président de la junte, qui devait 
avoir lieu hier à Port-au-Prince, a 
été annulée par les autorités haï­
tiennes, a-t-on appris de source 
informée dans la capitale. La cé­
rémonie a été reportée à une date 
ultérieure, qui n'a pas été préci­
sée. 

La mesure traduirait le mécon­
tentement du régime à la suite 
des propos tenus vendredi, à son 
arrivée à Port-au-Prince, par Al­
vin Adams, propos jugés «non 
conformes aux usages diplomati­
ques». 

L'ambassadeur américain dési­
gné avait rappelé la promesse « ir­
révocable du gouvernement mili­
taire de remettre le pouvoir à un 
gouvernement civil» et souhaité 
que les élections soient libres et 
se déroulent dans un climat de sé­
curité. Des élections en huit éta­
pes successives, des municipales 
aux présidentielles, sont prévues 
l'an prochain en Haiti. . 

Par ailleurs, 12 personnes em­
prisonnées depuis mercredi der­
nier sous l'accusation de «subver­
sion» étaient libérées lundi sur 
décision des autorités judiciaires 
de la ville de lacmel. Les autorités 
d'Anse-à-Pitres les avaient accu­
sées de vouloir inciter la popula­
tion à faire ta grève de la faim 
pour réclamer la libération de 
trois opposants détenus à Port-au-
Prince. 

Par ailleurs, des médecins ont 
occupé lundi le siège de la Confé­
rence episcopate à Port-au-Prince 
pour dénoncer un texte de l'Ar­
mée qui accuse deux des leurs 

d'avoir voulu administrer a un 
détenu un médicament «qui au­
rait pu lui être fatal ». 

Ce dernier, Marino Etienne, no 
2 de l'Organisation populaire du 
17 septembre (OP-17), est acuse. 
avec Evans Paul et |ean-Augusie 
Mesyeux. de «complot contre la 
sûreté de l'Etat». Ces trois oppo­
sants, qui ont subi des sévices lors 
de leur arrestation, le 1er novem­
bre, et qui ont été transférés à 

l'hôpital militaire de Port-au-
Prince, font une grève de la faim 
pour obtenir leur transfert dans 
un établissement civil. 

A Lausanne, enfin, le Tribunal 
fédéral suisse rejetait le recours 
de l'ancien dictateur |ean-Claude 
Duvalier contre la décision prise 
par la justice genevoise, en février 
dernier, d'accorder l'entraide ju­
diciaire demandée par l'Etat haï­
tien. L'ancien présiderit à vie est 

accuse d'avoir détourne plus de 
100 millions S sous le couvert 
d'oeuvres sociales. 

Deux mois après la chute et 
l'exil de lean-Claude Duvalier, en 
février 1986, la République 
d'Haiti avait demandé à la Suisse 
le biocage des avoirs bancaires du 
clan Duvalier. Ce blocage avait 
été ordonné et il porte sur des 
comptes bancaires à Genève, seul 

canton où des fonds ont ete loca­
lisés. 

La levée du secret bancaire et la 
remise des documents concer­
nant les Duvalier avaient été or­
données le 15 février dernier par 
la justice genevoise, sous réserve 
de garanties de procédure. Le Tri­
bunal fédéral a débouté l'ancien 
dictateur et confirmé la décision 
de la Chambre d'accusation gene­
voise. 

La Cour fédérale a en outre rv-
jete un recours de l'ancien mints 
tre haïtien de l'Economie. Franjz 
Merceron. Poursuivi pour les mê­
mes délits que Duvalier, l'ancien 
ministre a produit en janvier 
1988 une ordonnance de non-li&i 

rendue en septembre 1987 par un 
juge haïtien, mais Port-au-Prince 
maintient que ce document est 
un faux. 

Un aperçu pour samedi, encore du soleil. 
izhoo 

S 

Plein Soleil, concept dynamique pour jeunes 
couples. Pour maintenir sa forme, la piscine 

extérieure. Pour relaxer, une promenade 
dans le parc aménagé. Pour les affaires 

urgentes, vous êtes à seulement 10 minutes 
du centre-ville. Propriétaire pour la première 

fois? Avec un enfant? Obtenez jusqu 'à 
7000$ en prêt sans intérêt sur 7 ans pour 
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P I E I M S O L E I t 
CON DOS DE VILLE 

2251. rue Aird. Montréal (Québec). (514) 257-1968 

une unité de 100000$ ou moins. Visitez nos 
appartements témoins, ot optez pour une 
météo ensoleillée à l'année! 

Plein Soleil, l'occasion d'un chez-soi 
ensoleillé! 

65000$ et plus 
La S.CH.L peut approuver iusqu à 90*0 do votre prêt 

• 

OUVERTURE ETE 1990 

C A R R I È R E S E T P R O F E S S I O N S 

Chef, finance et administration 
L'association canadienne de normalisation, l'organisme de nor­
malisation, de certification, de mise à l'essai et d'inspection le plus 
important au Canada, est à la recherche d'un chef pour le Service 
finance et administration de son bureau de Pointe-Claire. 
Important organisme sans but lucratif du secteur privé, la CSA 
compte plus de 900 employés et quelque 9000 membres qui en 
font un organisme unique en son genre. 

Nous sommes à la recherche d'un comptable qui prendra en 
charge et coordonnera les activités reliées à la gestion des prati­
ques financières et administrative du bureau de l'est. Oe plus, le 
candidat choisi aura la responsabilité d'apporter des changements 
aux systèmes existants afin de les adapter aux besoins. 
Le chef, Finance et administration, verra également à la prépa­
ration du budget, des rapports sur les écarts et a la supervision du 
personnel administratif et des services informatiques. Le candidat 
devra absolument faire preuve d'une grande facilité de communica­
tion et d'une excellente capacité pour la gestion des projets. 

Le candidat recherché maîtrise les deux langues officielles, est 
diplômé en administration des affaires et possède un C M A / C G A , 
troisième niveau. Il possède de plus une solide expérience en 
comptabilité et a déjà occupé un poste de supervision. Une ex­
périence dans la conception et la mise en oeuvre de systèmes 
comptables et informatiques serait un atout. 
Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae à: 

r\ , ^ . 9 , ^ a Pauline Filion 
-^Jc^J^c"^^1^^ /§B Association canadienne 

V ^ J - J S J ^ ! J ^ 5 Û L ' J © . C 3 J ® VU* de normalisation 
865, rue Ellingham 
Pointe-Claire, Québec 
H9R 5E8 

DIRECTEUR DU MARKETING 
Compagnie d'assurances générales en pleine progression, désire obtenir les 
services d'un directeur du marketing pour la province de Québec. 
En poste à Montréal, vous devez assumer la responsabilité du service du 
marketing dans le but de générer une augmentation de notre volume d'affai­
res. Développement et mise en marché de produits, représentation auprès 
des courtiers, supervision de nos représentants externes, voilà quelques-
unes des tâches qui vous attendent. 
Ce défi ne saurait être relevé que par un professionnel de l'assurance IARD 
ayant déjà fait ses preuves. Le dynamisme et la capacité de communiquer en 
français et en anglais sont essentiels. Un diplôme de l'Institut d'assurance du 
Québec est souhaitable. 
En plus d'un salaire compétitif, nous offrons une gamme complète d'avan­
tages sociaux. 
Si le poste vous intéresse, faites parvenir votre curriculum vitae sous pli 
confidentiel à: 

LA PRESSE, référence 17933 
C.P. 6041, succursale « A » 
Montréal, Québec 
H3C3E3 

VENDEUR / VENDEUSE INTERNE 
Notre compagnie d'envergure internationale, spécialiste en distribution de 
produits audio, vidéo, données et énergie, recherche un(e) vendeur / ven­
deuse interne avec réputation établie dans le domaine. 

Nous recherchons une personne bilingue qui possède une excellente habili­
té de communication, qui est motivée par le goût de réussir et qui comprend 
la valeur d'un bon service à la clientèle. L'expérience dans la vente de pro­
duits connexes sera un atout. 

Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae à: 

CANADA 

Monsieur Donald Ducas 
2075,52e avenue 
Lachine, Québec H8T 3C3 

Représentant aux ventes 
Une compagnie en pleine expansion, spécialisée dans la vente de 
produits chimiques de spécialité, est à la recherche d'un représentant 
technico- commercial, gradué de préférence en biologie ou en chimie et 
possédant de 3 à 5 années d'expérience pertinente. 

Bilingue (français et anglais) et fin communlcateur, le candidat idéal se 
verra offrir un plan de carrière et un ensemble d'avantages sociaux. 
Une bonne connaissance du marketing sera un atout. 
Prière de faire parvenir votre curriculum vitae en toute confidentialité à: 

La Presse, Réf.: 17932 
C.P. 6041, Suce. A 

Montréal, Qc H3C 3E3 

Depus plus de 90 ans, Sternson Limitée, société entièrement 
canad inné, jouit d'une solide réputation en matière de qualité et de 
service dans le domaine de la fabrication et de la vente de produits 
chimiques et spécialisés pour le secteur de la construction. Afin 
d'atteindre les objectifs de cette société internationale en plein essor, 
nous recherchons une personne ambitieuse et bien organisée pour agir 
à titre de 

Représentant, 
vente technique 

Détenteur d'un diplôme universi­
taire, vous êtes très motivé, 
démontrez de fortes aptitudes 
pour les relations humaines et 
possédez une expérience de la 
vente technique, de préférence 
dans l'industrie de la construction. 
Des antécédents auprès de 
conseillers en conception et de 
constructeurs, de même que dans 
les produits de construction, 
constitueraient un atout précieux. 

Vos tâches comprendront la 
promotion et la vents de nos 
produits à des conseillers, des 
distributeurs et des constructeurs 
importants. 

Nous vous offrons un programme 
de rémunération complet, notam­
ment un salaire à la mesure de 
votre expérience, une commis­
sion, une allocation de dépenses 
d'automobile et une gamme 
d'avantages sociaux. 

Joignez-vous à une équipe 
gagnante en acheminent votre 
curriculum vitae en toute con­
fiance à D a w Clark*, chef des 
ressources humaines, CP. 130, 
Brentford (Ontario) N3T SN1. 

Ce poste est offert également aux 
hommes et aux femmes. 

[ C O N S T R U C T I O N PRODUCTSJ 

Une croissance bien gérée... 

Pilon Produits de bureau symbolise la qualité dans le domaine des 
produits et des équipements de bure-iu. Joignez-vous à notre équipe a 
titre de: 

COMPTABLE 
Le poste: 
Le candidat sera responsable des différentes tâches suivantes, pour 
diverses petites compagnies du Groupe: 

— Procéder aux écritures comptables au grand livre, vérifier les registres 
comptables, les investissements et autres opérations financières: 

— Préparer des rapports mensuels: 
— Tenir à jour les postes budgétaires, les comptes à payer et a recevoir, 

dépôts etc.; 
— Accomplir d'autres taches connexes telles que compilation et analyses 

diverses. 

Exigences: 
— BAC en administration ou DEC en techniques administratives. 
— Connaissances en informatique (Lotus 1-2-3). 
— Toute expérience pertinente pourra compenser l'absence de forma­

tion. 

Veuillez faire parvenir votre curriculum vilae avant lundi le 11 décembre 
1989 aux: 

Ressources Humaines 
Dossier 2310 
Janpar Produits do Bureau Inc. 
666, boul. St-Martin Ouest 
Laval (Québec) H7M 5G4 Pilon 

PRODUITS DE BUREAU 

Division ce JANPAR Produits do Bureau Inc. 

Les I n v e s t i s s e m e n t s Disnot Inc. 
Dlsnot I n v e s t m e n t Inc . 

Nous sommes à la recherche d'une personne dynami­
que et ambitieuse pour diriger notre succursale de la 
région de St-Hyacinthe à titre de 

DIRECTEUR DE SUCCURSALE 
Les candidats(es) doivent avoir complété et réussi le cours sur le commer­
ce des valeur mobilières (CCVM), lexamen du manuel à l'usage des repré­
sentants et le cours sur le marché des options au Canada. Le cours de 
gérant de succursale serait un atout. 
Veuillez adresser votre curriculum vitae avant le 21 décembre 1989. à: 

LES INVESTISSEMENT S DISNAT INC. 
ATTENTION: Danielle Chiasson 
2020, rue Université, 9e étage 
MONTRÉAL (Que.) H3A 2A5 

Dans le cadre de l'implantation du parc-plage de l'île Notre-Dame, la 
Société est à la recherche d'un gérant des plans d'eau. 

GÉRANT DES PLANS D'EAU 

NATURE DE LA FONCTION 
Sous l'autorité du directeur general adjoint - operations, le titulaire sera 
principalement responsable de la direction et de la gestion des program­
mes d'activités et des équipements reliés au parc-plage de l'ile Notre-«. 
Dame, à l'école de voile ainsi qu'aux services de location. 

EXIGENCES . . 
Détenir un diplôme de fin d'études collégiales dans une discipline 
rattachée ô la fonction (loisir, animation ou administration); 
Posséder de 4 a ô années d'expérience dans le domaine de la 
gestion de programmes d'activités et d'équipements de loisir ou 
touristique; 
Connaissance des milieux de loisir et particulièrement dans le 
secteur des porcs et équipements aquatiques; 
Capacité et aptitude a diriger et motiver du personnel (plus de 70 
employés saisonniers); 
Capacité et aptitude en gestion et en organisation; 
Capacité à travailler en équipe et à prendre des décisions; 
Dynamique, esprit d'Initiative et de leadership; 
Maîtriser la langue française parlée et écrite; 

Toute combinaison d'étude et d'expérience iugèe satisfaisante sera con­
sidérée. 

SALAIRE ET CONDITIONS DE TRAVAIL 
Le salaire est établi selon l'expérience et ies qualifications et In­
clut divers avantages sociaux. 

Les personnes intéressées sont priées de faire parvenir leur curriculum 
vitae, accompagné Jes attestations d'études et tout autre document |ugè 
nécessaire, au plus tard le 15 décembre 1989 ô: 

Terre des H o m m e s 

SOCIETE DE L'iLE NOTRE-DAME 
a/s Service du personnel 
C.P. 80S, Succursale «C» 
Montréal, Québec 
H2L4L6 

Pour réussir son expansion, notre entreprise recherche un 

DIRECTEUR(TRICE) DES VENTES 
prét(e) à relever le défi. 
Sa mission sera de donner un nouveau souffle à un 
média de promotion et de publicité exclusif, au point de 
vente. Son expérience du milieu alimentaire ou publici­
taire et de l'art de négocier, le (la) rend apte à gérer le 
service des ventes ainsi qu'à développer et à suivre 
des comptes majeurs. 

EXIGENCES: 
Bacc. en administration, option marketing, sens de 
la créativité, succès incontestable de la gestion 
d'une équipe de vente. 

RÉMUNÉRATION: 
Salaire - commission - participation. 

Faites parvenir votre C.V. avant le 8 décembre 1989-à:-

C. BOURBEAU 
La Presse, référence 17934 
C.P. 6041, Suce. A 
Montréal (Québec) H3C 3E3 

-

r 
Assistant e) au directeur 

Relations professionnelles 
Les Hôtels et villégiatures du Canadian Pacific offrent présentement 
une opportunité exceptionnelle z o!re bureau de Montréal pour 
un(e) professionnel(le) en relations industrielles qui désire apporter sa 
contribution a notre dynamique équipe en ressources humaines 

Relevant du Directeur des Relations professionnelles, vous agirez en 
tant que conseiller(ere) dans l'administration de conventions 
collectives la preparation et la negotiation de contrats de travail et le 
processus de resolution de griefs et d'arbitrage Vous vous tiendrez au 
courant des différentes lois provinciales et assisterez nos différents 
directeurs en ressources humaines a travers le pays. 

Pour vous (Oindre a notre équipe, idéalement vous devez être bilingue 
et possédez un diplôme universitaire preférablement en relations 
industrielles ainsi qu'une expérience éprouvée de 5 ans dans le milieu 
Si vous êtes intéressé(e), faites parvenir votre curriculum vitae. en 
toute confiance, à: Director of Recruitment. Canadian Pacific Hotels 
Corporation, One University Avenue, Suite 1400. Toronto, Ontario 
M5J 2P1. Tel: (416) 367-7111, Fax: (416) 863-6097. 

Hôtels et Villégiatures K4 Canadien Rîcifique 
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Découvrez tout un monde 
de nouvelles boutiques! 

Visitez la Rue Principale à Montréal... au 4 e étage de notre magasin ! 
Une myriade de boutiques internationales y offrent des articles 

pour la cuisine et du linge de maison provenant des quatre coins du monde ! 

! SOLDE 24" 
i 5 $ DE RABAIS 
\ CAFETIERE 
! PROCTOR-
! SILEX 
: Modèle 12 tasses, aux lignes 
l élancées. No A652. Ord. 29,99 
I Solde 24,99 ch. 
J Article ménagers, rayon 636 
• 

-
« 1 

SOLDE 18" 
5 $ DE RABAIS 
GRILLE-MAÏS 
WEST BEND 
Fonctionne à l'air chaud. 
Récipient à beurre inclus. 
No 5460. Ord. 23,99 
Solde 18,99 ch. 
Article ménagers, rayon 636 

SOLDE 24" 
5 s P E RABAIS 
MELANGEUR 
PORTATIF 
BRAUN 
Mince et facile à tenir en main. 
No MR300. Ord. 29,99 
Solde 24,99 ch. 
Article ménagers, rayon 636 

24" 
SERVICE 
DETABLE 
DE 20 PIECES 
En grès, motif classique. 
Service pour 4 personnes. 
24,99 Cens. 
Articles ménagers, rayon 637 

50% RABAIS 

SERVICE DE 
VAISSELLE 
SOPHISTICATE 
DEMIKASA 
45 PIECES 
Pour 8 personnes. 
Ord. 400$ 
Solde 199,99 l'ens. 

! 15% À 30% 
! DE RABAIS 
: ENSEMBLES DE 
! DRAPS EN 
; PERCALE 
; 180 fils. Une place. 2 places, grand lit. 

Ord. 28.99 à 58.99 
I Solde.19,99 à 49,99 l'ens. 
- Couettes à 10S de rabais. Une place, 

2 places, grand lit. Ord. 59,99 à 79,99 
; Solde 49,99 à 69,99 ch. 
• Lmge ae maison, rayon 879 

i 
> 

25% RABAIS* 

TOUTES NOS 
SERVIETTES 
De marque réputées ! Plus de 
40 coloris! *Sur prix ordinaires. 
Lmge de maison, rayon 601 

25% RABAIS 

TOUTES NOS 
COUVERTURES 
Mélanges et coloris assortis. 
Une place, 2 places, grand lit. 
Ord. 12,99 à 100$ 
Solde 9,74 à 75$ 
Linge de maison, rayon 601 

SOLDE 16" 
2 S DE RABAIS 
FER VAPEUR/SEC DE 
PROCTOR-SILEX 
Blanc garni de noir. Cordon 
réversible. N° 1399W. Ord. 18,99 
Solde 16,99 ch. 
Articles ménagers, rayon 636 

SOLDE 18" $ 

6 S DE RABAIS 
MOULIN A CAFÉ 
BRAUN 
Moud 10 tasses de café à la 
fois. N° KSM-2. Ord. 24,99 
Solde 18,99 ch. 
Articles ménagers, rayon 636 

[29" 
; SERVICE DE 
: TABLE 
: CORELLE 
i DE 16 PIECES 
: De Corning. Service pour 
; 4 personnes. 29,99 l'ens. 

Articles ménagers, rayon 637 

8 " 
CASSEROLE 
COUVERTE 
VISIONS 
De Corning. 500 ml. 
8,99 ch. 
Articles ménagers, rayon 637 

40% RABAIS 

STUDIO NOVA 
ET LA PORCELAINE 
FINE DE MIKASA 
40% de rabais sur les services 20 
pièces et les couverts 5 pièces. 
Aussi offert, 2 0 % d e rabais sur 
les articles suivis. 

25% RABAIS 

TOUTELA 
LITERIE 
QUATTRO 
Draps. Une place, 2 places, grand lit. 
Ord. 21,99 à 32,99. 
Solde 16,49 à 24,74 ch. 
Couettes. Une place, 2 
places, grand lit. Ord. 110$ à 140$ 
Solde 82,50 à 105$ ch. 
Linge de maison, rayon 601 

20% À 25% 
DE RABAIS 
T O U S N O S 
OREILLERS 
Quattro, Serene, en plumes d'oie 
blanche, duvet, duvet d'oie blanche 
et autres ! Ordinaire, grand, 
très grand. Ord. 10,99 à 160$ 
Solde 8,24 à 124,99 ch. 
Linge de maison, rayon 601 

: 

i 25% RABAIS' 

i COMMANDES 
; SPÉCIALES 
! THOMAS & 
: HUTSCHENREUTHER 

Couverts et stock suivi. *Sur les 
prix ordinaires. 
Vaiselle. rayon 614 

25% RABAIS 

VERRERIE 
ZWIESEL 
Cristal à 24% de plomb. Motifs 
assortis. Ord. 17,95 à 22,95 
Solde 13,46 à 16,07 ch. 
VaisstUè. rayon 614 

36" 
ARTICLES-
CADEAUX 
EN CRISTAL 
Cristal à 2 4 % de plomb. 
Modèles et motifs assortis. 
3 6 , 9 9 c h . 
Vaisselle, rayon 614 

40% RABAIS* 

COUVERTS 
ET STOCK 
SUIVI DE 
ROYAL ALBERT 
*Sur les prix ordinaires 
Vaisselle, rayon 614 

CHIC CUISINE 
À LA BAIE 
Pour cuisiner avec brio des plats 
d 'apparat ou de tous les jours, les 
grands chefs passent d'abord par 
la boutique Cuisipro de la Baie ! 
Le nec plus ultra pour popoter et 
servir! 
Le boulangeur automatique. 
349,99 ch. 
Wok émaillé Ivicta. 149,99 ch. 
Bouilloire Geyser, design italien. 
239,99 ch. 

Ces offres sont valables à la Rue Principale seulement 
jusqu'au 2 décembre ou jusqu'à épuisement des stocks. 
Profitez-en pendant qu'il y a du choix! La Rue Principale 
Vous attend, à la Baie, centre-ville de Montréal. 

la 
aie 
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GRANDE PREMIERE A LA BAIE 
La Baie, 
centre-ville 
de Montréal, 
présente 
RUE 
PRINCIPALE, 
4 e ÉTAGE (Tonipaqnic t>c la Baie li'PuDson 

Découvrez 
l'inédit ! 

Baladez-vous 
Rue Principale 

et découvrez 
nos trouvailles 
pour la maison 

UNE F ILE D'EVENEMENTS, LES 30 NOVEMBRE ET 1 e r DECEMBRE/A NE PAS 
Une promotion formidable 
les 30 novembre, 1 e r et 2 décembre 
Venez découvrir la façon la plus agréable de magasiner en ville! 
Avec ses jo l ies boutiques, sa promenade centrale, son choix 
éblouissant d 'ar t ic les pour la cuisine et la maison, le 4 * étage de la 
Baie centre-v i l le o f f re désormais tous les attraits d'une charmante 
«rue Principale». 

Vous pour rez assister à une foule de démonstrations pass ionnan­
tes, découvrir des appare i ls d 'avant-garde e t rêver de vacances au 
soleil en par t ic ipant à not re concours géant. Consultez ce ca len­
drier pour en savoir davan tage . C 'est la fête a u 4 * ! 

Des boutiques neuves 
pour votre magasinage de Noël 
Elles débordent de choses bel les et pra t iques qu i sont l'âme d 'une 
ma ison . Elles s 'appel lent Secre ts de marm i ton , La main à la pâte. 
Clair d e ver re , Prète-moi ta p lume. 110 vo l ts , Charter Club. Un air 
d 'aut re fo is . Range- tout , His to i re d 'eau. . . À voir sans tarder au 4» 
rénové. 

X' LES CHEFS 
METTENT LA MAIN À LA PÂTE 

Vous serez inspirés par le 
savoir-faire, les conseils et 

les meilleures recettes de nos 
chefs invités ! Les 

démonstrations culinaires 
suivantes ont toutes lieu au 

4 e étage de la Baie, au centre-
ville de Montréal. 

Soeur Monique Chevrier apprête 
le poulet en repas de fête 
• Le jeudi 30 novembre à 12 h: le dépeçage d u poulet , la prépara­

tion d u poule t à la Kiev et d e s cu isses de poule t farc ies. 
• Le vendred i 1 e r décembre à 12 h : po i t r ines e t cu isses d e poulet 

en c h a u d - f r o i d \ pour un buf fe t des fêtes. T * étape: la prépara­
t ion. (2 • étape à 13 h 15). 

• Le vendred i 1°' décembre à 13 h 1 5 : pou le t en «chaud-froid». 
2 " étape : la présentation et le serv ice. 

• Un t i rage sur place ! Ass is tez aux démonstrations d e Soeur M o n i ­
que Chevr ier et courez la chance de gagner un poule t de g ra in d e 
la vallée d u Richel ieu, d ' une valeur de 7.50. Deux poulets seront 
tirés au sor t à chaque démonstration. Les formula i res de par t ic i ­
pat ion seron t distribués a u début des démonstrations. Les s ix 
prix son t g rac ieusement o f fe r ts par T y s o n Capi ta l Inc. Leur valeur 
totale approx imat i ve est d e 4 5 $ . 

Julien livre les secrets 
de sa «Gastronomie minute» 
• Le jeudi 30 novembre à 13 h 15 : démonstration par le chef Ju l ien 

Letel l ier, de l'émission télévisée «La Cuis ine des Anges». Des r e ­
cet tes raffinées, équilibrées, à la portée d e t o u s ! 

• Une o f f re spéciale : p rocu rez -vous le l ivre «La Cuis ine de Julien» 
au prix spécial de 14,95 (o rd . 19,95) e t fa i tos- le dédicacer sur 
place par le chef . «Le livre d u café» par Ju l ien Letell ier sera d i spo­
nible auss i , a u prix ord ina i re de 14,95. 

e Un t i rage sur p l ace ! Les formula i res d e part ic ipat ion seront d is t r i ­
bués au début de la démonstration de M. Letel l ier. Il y a 15 pr ix à 
gagner . 

— Un 1 e r prix : un panier de v ins «Grands noms» de la Société des 
a lcools du Québec. Une va leur de 70S: 

— Un 2"- p r i x : un w o k T-Fal d ' une valeur de 2 5 $ : 
— Un 3 e pr ix ; un at tendr isseur Jaccard pour la v iande, d 'une valeur 

de 2 2 . 5 0 : 
— Six 4° p r i x : chacun cons is te en un cer t i f i ca t -cadeau a échanger 

cont re 12 yaou r t s Delisle. Une valeur d 'env i ron 1 0 $ ch . 
— Six 5-' p r i x : chacun cons is te en une douza ine d 'oeufs Fedco, 

g r a c i e u s e m e n t o f f e r t e p a r la Fédération d e s p r o d u c t e u r s 
d 'oeu fs du Québec. Une valeur d 'env i ron 1,50 c h . 

La valeur tota le approx imat i ve es t de 177,50. 

Deux livres à glisser 
dans un bas de Noël «santé» 
Le chef Y v o n Tremblay con jugue avec bonheur saine a l imentat ion 
et plais irs de la table. Découvrez la valeur nutr i t ive d u to fu , avec «La 
magie d u tofu» et «Le tofu» (9 ,95$ ch.). Les recet tes sont savoureu­
ses et faci les à préparer, même si l 'on n'est pas végétarien. 

DES PRIMES ET DES 
DÉMONSTRATIONS PAR LES 
PLUS GRANDS NOMS 
Pour vous of f r i r ce qu ' i l y a de mieux, la Baie s 'est associé aux 
manufactur iers de renommée internat ionale. Prof i tez d 'une mul t i tu­
d e de démonstrations pour découvrir les pet i ts électroménagers 
per fo rmants qui s 'o f f rent b ien à Noël. Vous serez emballés par le 
cho ix aux nouveaux rayons e t par les fantastiques primes que 
nous vous offrons, les 30 novembre et 1 " décembre seulement 

Horaire des démonstrations 
Les démonstrations o n t tou tes lieu le jeudi 30 novembre et le v e n ­
dred i 1 " décembre entre 11 h et 15 h, sauf avis contra i re. Au 4 * 
étage de la Ba ie , centre-vi l le de Montréal. 
B I O N A I R E : démonstration d u pur i f icateur d 'a ir et d e l 'humidi l ica-
teur u l t rasonique. 
P r i m e : à l 'achat de 2 appare i ls Bionaire. recevez sans f ra is un ther­
mosta t électrique, modèle BT252, d 'une valeur de 49,95 ch. 
BLACK * DECKER: démonstration d u robot culinaire Shortcut et 
d u hachoir portat i f B lack & Decker. Prime: à l'achat du robot cu l i ­
naire CFP20, vous recevrez sans f ra is, un mélangeur à ma in , mo­
dèle HM100. d 'une valeur de 39,99 ch. . 
BRAUN: dècmonstration d u robot cul inaire B raun . 
BRITA: démonstration de l 'apparei l à fi l trer l'eau Br i ta. P r i m e : à 
l 'achat d 'un f i l t reur d 'eau de fo rmat s tandard , recevez sans frais, le 
f i l t reur d 'eau de voyage , modèle 35-508. 
CHARLESCRAFT: démonstration d e l 'ensemble à fondue, du mé­
langeur et de l 'apparei l Red Hot, pour faire cuire les saucisses. 
Prime: à l 'achat de 3 0 $ ou p lus d 'apparei ls Charlescrart, vous re­
cevrez sans f ra is , un séche-ongles. modèle UT13. une valeur de 
10.99. A l 'achat de 2 appare i ls Red Hot. recevez sans frais, une 
épingle à écharpe plaquée or . 
CORNING: atel ier-consei ls sur l 'ut i l isation et l'entretien des pro­
du i ts Corn ingware . 
CUISINART: démonstration d u petit robo t cul inaire Litt le Pro. 
Prime: à l 'achat d 'un robot cul inaire Cuisinât, recevez sans f ra is , 
un serv ice 8 pièces pour vos réceptions d'été sur le pat io. Une 
valeur de 49.99. 

DELONQH'S: démonstration d e la f r i teuse et de la cafetière à e s ­
presso . 
Prime: à l 'achat de la f r i teuse, modèle D10C ou d e la cafetière à 
e s p r e s s o , modèle B.A.R., recevez sans f ra is, la trancheuse/déchi-
que teuse , modèle SS-5 . Une valeur d e 19,99 ch. 
D U P O N T : découvrez l'efficacité du revêtement anti-adhésif S' ivers-
ton pour les cassero les . Les 3 0 novembre . 1°' décembre et 2 dé­
cembre , de 11 h 30 à 14 h 30. 
G.É., PR IME: à l 'achat de 3 paquets d 'ampou les b lanc doux , vous 
recevrez sans f ra is, un voyant de nuit au tomat ique. Une valeur d e 
5.99. 
HALLMARK: c o m m e n t faire de superbes emba l lages pour Noël. 
Prime: les c inquante premières personnes qui achèteront un p ro ­
duit Hal lmark recevront un cadeau-surpr ise . 
HENCKELS: c o m m e n t entretenir et affûter v o s couteaux pour qu ' i l s 
durent l ong temps. 
Prime: à l 'achat de 100S o u p lus de produi ts Hencke l , vous rece­
vrez sans frais des c iseaux d e cu is ine et un cou teau Noblesse. Une 
va leur de 34,99. 
INTERNATIONAL CHINA, prime: à l 'achat de 100$ o u plus de va is ­
selle Internat ional Ch inaware , recevez sans f ra is , un serv ice de 
couverts 20 pièces en Inox. Une valeur de 44,99. 
LE CREUSET: consei ls prat iques sur la mei l leure façon d'ut i l iser 
.les p rodu i ts Le Creuset . 
MÉLITTA: démonstration de la cafetière modèle A P C 12 T. P r i m e : 
à l'achat d 'une cafetière Mélitta, vous recevrez sans frais, un pa­
quet de café primé, de l'année. Une valeur d e 10$ . 
O'BROWNE: démonstration d u boulangeur Welbi t , de la cafetière à 
cappucc ino p lus et de l 'aiguisoir à cou teaux O 'B rowne . 
MOULINEX, prime: à l 'achat d u robot cul inaire, modèle 038. rece­
vez sans f ra is, le mélangeur à ma in , modèle 728. Une valeur de 
21.99. 
PATTEN B A L D W I N : atel ier de tr icot. Les 3 0 novembre et 1 " dé­
cembre , de 11 h 30 à 14 h 30 et de 15 h à 17 h. Le 2 décembre, de 
10 h à 14 h. 
PHIL IPS : démonstration du rasoir Lady Shave pour femme et du 
rasoir pour h o m m e . 
P r i m e : à l 'achat d u rasoir modèle 950. recevez sans frais, une pen­
dulet te de voyage, une valeur de 39,95. À l 'achat d u rasoir Lady 
Shave pour f emme, modèle HP 2 7 4 1 , vous recevrez sans frais, un 
sac à produi ts de beauté. Une valeur d e 29,95. 
POLLENEX: démonstration du masseur - tuyau , du bain a remous et 
d u couss in-masseur . 
P r i m e : à l 'achat de 5 0 $ o u p lus de produ i ts Pol lenex, recevez sans 
f ra is , le masseur chauf fant , modèle HM10A4 , une valeur de 24.99. 
PROCTOR-SILEX: démonstration d e la cafetière e t du g r i l l e - p a i n / 
four. 
P r i m e : à l 'achat de 5 0 $ o u p lus de produi ts Proctor-Si lex. vous 
recevrez sans frais, l 'ext racteur à jus , modèle J333, une valeur d e 
14.99. 
Démonstration et dégustation : un représentant fera d u maïs soufflé 
avec le grille-maïs Proctor-Si lex. Le jeudi 30 novembre de 11 h 30 à 
14 h 30 et le vendred i 1 " décembre d e 15 h à 17 h. 
R E G A L W A R E : démonstration d u fi l tre à eau et d e la poêle ant i -
adhésive. P r i m e : à l 'achat d 'un pur i f icateur d 'eau , modèle K6780C, 
recevez sans f ra is, un ensemb le d 'ustensi les à cu isson pour le four 
à mic ro -ondes , 13 pièces. Une valeur d e 29,99. 

R E M I N G T O N : démonstration d u rasoir ULT-1 Shaver pour homme 
et d u rasoir pour f emme. Prime: à l 'achat du rasoir modèle ULTW-1 
pour femme, vous recevrez sans f ra is, un nécessaire à manucure , 
modèle N S - 1 , une valeur de 19,99. À l 'achat d u rasoir pour homme, 
modèle U L T - 1 , vous recevrez sans f ra is , une tondeuse hygiénique, 
modèle N E - 1 . une valeur de 19,99. 

R I V A L : démonstration d u mélangeur Ki tchen Aid, d e la cocot te m i ­
nute et d u pot odoriférant. P r i m e : à l 'achat d 'un mélangeur Kitchen 
A i d , v o u s recevrez sans frais, la mi jo teuse Crackpot , modèle 3753 
B L , une valeur d e 64.99. 

ROSCAN ROSENTHAL, prime: a l 'achat de 10$ o u p lus d e gadgets 
Roscan , vous recevrez sans f ra is, un bol à mélanger d e 2 l i t r es . 
Une va leur de 6,95. 
ROYAL DOULTON, WATERFOLD, W E D G W O O D : consei ls -cadeaux 
des représentants qu i seront sur p lace. 
RUBBERMAID, p r i m e : les cen t premières personnes recevront un 
peu d e spatu les. 
RUSSEL H O B B S : démonstration du gr i l le-pain à fente large et de la 
boui l lo i re. 
P r i m e : à l 'achat de tout produi t Russe l Hobbs . recevez sans frais, 
un sèche-cheveux, modèle T1250 d e Remington , une valeur de 
24,99. 

S A L T O N ET K E N W O O D : démonstration d e la cafetière espresso , 3 
dans un . d u mélangeur et du gr i l d'intérieur Ferrar i . P r i m e : à l 'achat 
d e cafetière EX-10 de Sal ton o u du gri l l d'intérieur Ferrar i , modèle 
2 4 1 , recevez sans f ra is, un rad io d e douche W T - i . Une valeur de ' 
29.99 c h . 
S A N Y O : démonstration du boulangeur . P r i m e : à racha t d u boulan­
geur, modèle S B M 1 0 , recevez sans f ra is, un gri l le-pain Toastee. 
modèle SK-5 . Une valeur de 99.99 c h . 

STYLO PARKER ET STYLO S H E A F F E R : un représentant se fera 
un plaisir de vous consei l ler . 
P r i m e : les c inquante premières pe rsonnes qui achèteront une 
p lume o u un sty lo, recevront sans f ra is , un s ty lo à bil le Class ique de 
Parker . À racha t d u c rayon Ta rga noir o u or . recevez sans f ra is , un 
c rayon Lady Sheaffer . 
S U N B E A M : démonstration d u combiné de cuisine K i tchen Center . 
P r i m e : à l 'achat d u combiné d e cuis ine, modèle KC1800 , recevez 
sans f ra is , un grille-maïs, modèle P M - 1 . Une valeur d e 31,99. 
T E F A L : démonstration de l 'ensemble à raclet te et d e la f r i teuse. 
Venez consul ter nos spécialistes pour en savoi r p lus sur la raclet te. 
P r i m e : à l 'achat de 150$ ou p lus d 'appare i ls Téfal. recevez sans 
f ra is , le hachoir Mul t i -Pro . modèle 8500. Une valeur de 56,99. 
T - F A L : c o m m e n t ut i l iser vos poêles T-Fal. P r ime : à l 'achat d 'un 
ustensi le de cu isson T-Fal , recevez sans frais, un t i re -bouchon 
Star f r i t . Une valeur de 10,99. 
W E S T B E N O : démonstration d u robo t cul inaire et du w o k électri­
que . 
P r i m e : a l 'achat du robot cul inaire o u d 'un wok électrique, vous 
recevrez sans f ra is, un livre sur l'art de cuisiner au w o k , un jeu de 
cui l lers en bois et 10 pai res de baguet tes ch ino ises. 
W I N D M E R E : démonstration d u combiné ant ip laque Plak Trac. 
P r i m e : à l 'achat d u combiné d'hygiène buccale Plak Trac, recevez 
sans f ra is , un rasoir Vibra rechargeable , modèle RVB-2. Une valeur 
de 23.99. 

OFFRES — 
Pr imes e n v igueur les 30 n o v e m b r e e t 1 e r décembre ou ,u*qu'à 
épuisement d e s s t o c k s . 

Expo-rétro Braun 
Les férus d u des ign et les nosta lg iques v o j d r o n t abso lument jeter 
un c o u p d 'oei l sur cet te pet i te expos i t ion d'électroménagers d e s . 
années 1967 a 1979. En 1967, c'était l 'Expo à Montréal, et les pan­
ta lons à pat tes d'éléphant... 
Les 30 novembre , 1 e r et 2 décembre, pendant les heures d 'ouver tu ­
re d u magas in . 

Un concours géant! 
121 prix dont un voyage au 
Mexique ! 
Part ic ipez au concours la rue Principale» du 30 novembre au 2 
décembre 1989 inc lus ivement. Vous pourr iez gagner l 'un des 121 
prix fabuleux, dont un voyage au Mex ique pour deux personnes, 
g rac ieusement of fer t par Vacances Canad ien et Voyages Amer ican 
Express . 
Venez voir les prix ! Ils seront tous exposés a u 4° étage pendant la 
durée d u concours . La valeur totale d e s prix est de 14977.41 
Les formula i res de par t ic ipat ion, les règlements du concours et la 
l iste complète des prix sont d ispon ib les au 4 e étage de la Baie, au 
centre-v i l le de Montréal seu lement . Il y aura 6 t irages en tout , soit 2 ' 
par jour , à 12 h 30 et a 18 h. 

CUISINE OU MAISON, 
LES PLUS BELLES TROUVAILLES 
SE FONT «RUE PRINCIPALE» 
Ne cherchez p lus ! Tout est la. au 4° étage d e la Baie centre-vi l le. 
Pour mi jo ter un fest in , parer la table, égayer la maison. . . et réchauf­
fer les coeurs à Noël. 

la a i e 
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g LES 5 SAISONS 2> 
L'épicier par excellence 

EPATANTS! 
Cette semaine: 

tous ces pâtés au choix! 
Seulement 

-109$ 
Ktés, terrines, calamines, rillettes, 

mousses... Us 5Saisons vous en offrent 
plus de 28 sortes. 

Une selection unique en ville. 
Frais, naturels, nos pâles ont du soûl. 

Ils sont prépares au jour le jour par un 
grand chef selon une "ecetie artisanale, 
à partir d'ingrédients de la plus haute 
qualité viandes fraîches, trépines, 
sélection dépices, oeufs trais, aspics. Nous 
n'ajoutons pas jamais de farine. El. bien 
sûr, ni additifs chimiques ni agents de 
conservation. Qui dit pâtés, dit 5 Saisons' 

Aussi disponibles: 
CtjulibUc. Pitéa en croûte. Tète fromagee. Crctone. 
KiUcttc*. Deport. De lapin. D'oie (en laisonX 
TcTTlnc*.D«camin£ De lapin. De tanglier. Au cognac. Au calvados. Aux truffes. Au poivre noir. Atequin. 
Mousncm. De poisson. De légumes. De saumon fumé. De crevettes. De foies de volailles. 
Ytuilïetée. Saumon florentin. Fruits de mer. 

Outremont: 1180, rue Bernard 276-1244 • Westmount 1250, avenue Greene 931-0249 

A N N I V E R S A I R E 

TOYOTA 
Trois éditions limitées 

25eanniversaire Toyota, 
c'est du jamais vu! 

^TOYOTA^ 
i -C CANADA ,Z* « 

Tercel Coupé DX, édition limitée 25e anniversaire 
Corolla Sedan LE, édition limitée 25e anniversaire 
Camry Sedan LE V6, édition limitée 25e anniversaire 

Faut absolument voir ça! ^ ^ ^ 
Mais dépêchez-vous car les 
quantités sont très limitées. 

Les concessionnaires 

TOYOTA VVT> 
^^^H ^^^^ de votre region 

Mulroney promet d'instaurer 
la TPS envers et contre tous 
P I E R R E A P R I L 
de la Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Pour le premier ministre Brian 
Mulroney. comme pour le minis­
tre des Finances Michael Wilson, 
la taxe sur les produits et services 
est une preuve du leadership du 
gouvernement conservateur. 

Le premier ministre Mulroney 
a fermement reaffirmé, hier aux 
Communes, que son gouverne­
ment irait de l'avant avec l'ins­
tauration de la taxe sur les pro­
duits et services (TPS) malgré 
l'opposition grandissante de la 
population et les nombreuses cri­
tiques émanant des différents sec­
teurs de l'économie canadienne. 

« Nous de noire côté, a souligné 
M. Mulroney, nous savons que les 
changements proposés ne sont 
pas populaires, mais qu'ils s'im­
posent pour le mieux-être du Ca­
nada. Nous voulons transformer 
notre économie de façon cons­
tructive, la rendre plus concur­
rentielle et nous sommes prêts à 
"poser" des gestes impopulaires 
sachant que l ' intérêt national 
commande ce genre de leader­
ship». 

Le chef de l'opposition libérale 
|ohn Turner a vu dans la proposi­
tion initiale du ministre Michael 
Wilson d'instaurer une TPS de 
neuf p. cent et dans l'autre, du co­
mité permanent des finances, en­
visageant un taux de sept p. cent, 
un moyen pour le gouvernement 
conservateur «de soutirer aux 
contribuables canadiens plus de 
10 mi l l ia rds $ en nouvel les 
taxes». 

«Les Canadiens, a souligné M. 
Turner, ne croient certainement 

pas que le gouvernement conser­
vateur ne tentera pas d'augmen­
ter cette taxe». 

Le leader libéral a donné une 
liste des pays où une taxe sur les 
produits et services a été introdui­
te et qui n'a pas cessé d'augmen­
ter au cours des ans. 

L'Australie a instauré une taxe 
de huit p. cent qui atteint aujour­
d'hui 20 p. cent; au Danemark, 
elle est passée de 10 à 22 p. cent 
en quelques années; en France, de 
13 à 18 p. cent; en Allemagne fé­
dérale, de 10 à 14 p. cent; et en 
Grande-Bretagne de 10 à 15 p. 
cent. 

« Ma question est simple, a lan­
cé M. Turner, est-ce que les Cana­
diens croient sérieusement que 
cette nouvelle taxe proposée et 
acceptée sous quelque forme que 
ce soit n'augmentera jamais?» 

Le premier ministre a rétorqué 
que les libéraux critiquaient l'ac 
ruelle taxe de vente fédérale ca­
chée depuis plusieurs années, 
mais n'ont rien fait pour la chan­
ger. «Us ont sans cesse répété, a 
précisé M. Mulroney, que cette 
taxe était néfaste pour le pays, 
qu'une TPS serait plus favorable 
aux producteurs, aux consomma­
teurs et au développement régio­
nal du pays. 

« C'est exactement ce que nous 
avons fait, a-t-il poursuivi. Main­
tenant que la TPS se retrouve de­
vant cette Chambre, les libéraux 
changent d 'opinion et disent 
qu'ils ne supporteront plus cette 
décision progressive». 

Pour M. Mulroney, il ne fau­
drait plus poser la question à sa­
voir si le gouvernement doit aller 
de l'avant avec son projet de TPS 
«parce qu'il le fera». 

La seule alternative, pour les li­

béraux, serait d'abandonner cette 
idée de TPS et de forcer la démis­
sion du ministre Wilson. «Puis­
que les États-Unis n'ont pas de 
TPS, a ajouté M. Turner, et ne 
s'en portent pas plus mal, pour­
quoi le Canada sent-il le besoin 
d'en instaurer une?» 

Le député libéral de Lasalle-
Émard, M. Paul Martin, a par ail­
leurs demandé au ministre d'État 
à l'Habitation Alan Redway de 
i ésavouer publiquement et sur le 
champ les propositions contenus 
dans le rapport du Comité des fi­
nances touchant la taxe de cinq p. 
cent sur toutes les transactions 
immobilières. 

«Est-ce que le ministre, a de­
mandé M. Martin, peut nous as­
surer qu'il mènera une guerre 
sans merci à ces propositions au 
sein du cabinet?» 

M. Redway s'est contenté d'af­
firmer que le Comité des finances 
avait présenté un rapport, que le 
gouvernement analyserait ses re­
commandations et prendraient 
ensuite des décisions. 

«Les membres du Comité, a 
précisé le ministre, ont entendu 
beaucoup de témoignages et ont 
tiré leurs propres conclusions. Il a 
déposé son rapport et celui-ci est; 
maintenant devant le Cabinet qui 
y répondra en temps et lieu». 

Le porte-parole néo-démocrate, 
Lorne Nystrom, a tenté de faire 
confirmer par le ministre des Fi­
nances une rumeur voulant que 
le taux de taxe finalement retenu 
par le gouvernement sera de huit 
p. cent. 

M. Wilson n'a pas répondu à la 
question. 11 a préféré parler de la 
faible contribution des partis 
d'opposition au rapport du Comi­
té permanent des finances. 

C'EST NOËL 

VIVE LES PULLS ! 

PUR COTON! 
CHOISISSEZ CES 2 PULLS 

TRÈS POPULAIRES! 
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Notre pull-over classique ras du cou et notre cardigan en V, 
tous deux très populaires, en pur coton douillet. Vaste gamme 
de couleurs haute mode. Tailles P.M.G. Pull-over 24,99 ch. 
Cardigan. 29,99 ch. 
Tricots pour femme, rayon 147 

2 4 " et 2 9 " 
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